
Par Steve Brave 
 
Cette année encore, au firma-
ment du football féminin plané-
taire, la petite Mirebalaisienne ! 
Meilleure joueuse BALLON 
d’or CON CA CAF 2018, en caté-
gorie U17 fé minine, Dumornay a 

Référendum et élections, double 
projet du président de facto 
Jovenel Moïse, continuent de 
faire mauvaise recette, à l’échelle 
du pays. À force d’insister pour 
imposer ses quatre volontés, au 
peuple haïtien, par rapport à ces 
deux objectifs, il risque de radica-

liser les uns et les autres, au point 
qu’il lui reste à recourir à des 
arrestations pour mater les récal-
citrants, dont les effectifs ne ces-
sent de se multiplier. C’est bien le 
cas du chauffeur du commissaire 
du gouvernement, Andalasse 
Mertilus, qui a été arrêté, à Jean-

Rabel, après que ce dernier eut 
orchestré une rencontre avec la 
population de cette ville autour 
de la nécessité de chasser les 
mem bres du Conseil électoral 
provisoire (CEP) bidon. Ces der-
niers étaient venus dans cette 
ville pour installer le bureau local 

de cette institution illégitime et 
illégale, que rejettent vigoureuse-
ment les citoyens, d’une ville à 
l’autre. 

Lors d’une causerie anti-élec-
tions, qui a pris l’allure d’une 
véritable harangue contre la 
tenue du scrutin par le régime en 
place, Me Mertilus a exhorté 
l’as sistance contre la présence 
des membres du CEP dans sa 

ville, faisant remarquer le carac-
tère illégal de la mission de ces 
personnes, qui ne doivent pas en -
treprendre cette mission, au nom 
de la République. Car, dit-il, 

Jovenel Moïse, qui a la préten-
tion de mener de telles activités, 
n’a aucune autorité d’agir en ce 
sens, car son mandat a expiré 
depuis le 7 février. 

Me Mertilus a dit, entre 
autres, aux dirigeants illégitimes 
du pays que « Vous n’avez aucun 

droit d’initier aucune activité 
électorale au nom de la Constitu -
tion ». Aussi a-t-il demandé aux 
représentants du l’organisme 
électoral doté d’un faux mandat 
pour mener une telle entreprise, à 
Jean-Rabel et dans le départe-
ment du Nord-Ouest, de quitter 
ces lieux et de n’y jamais remet -
tre les pieds, dans le cadre de 
cette activité. 

Les observateurs ont constaté 
que les policiers de Jean-Rabel 
n’ont pas, comme certains s’y 
attendaient, tenté de disperser la 
réunion qu’organisait Andalasse 
Mertilus. Les citoyens, totale-
ment hostiles à la tenue des élec-
tions, ont promis d’assurer la pro-
tection de ce dernier afin d’éviter 
que les agents locaux du pouvoir 
en place ne viennent l’arrêter. 
 
Le geste de Jean-Rabel 
sera répété ailleurs  
L’information relative à l’hostili-

 
Par Léo Joseph 
 
On se fait des illusions grossières 
à l’égard des acteurs politiques, 
en Haïti, en ce qui concerne leurs 
relations envers l’un l’autre. On 
se trompe grossièrement de croi-
re qu’il pourrait exister une quel-

conque inimitié entre eux. Car 
ayant des intérêts communs, ils 
sont condamnés à rester solidai -
res et à se défendre réciproque-
ment. Aussi, quoiqu’on dise et 
fas se, le président du dernier tiers 
du Sénat restant est disposé à se 
battre, bec et ongles, pour rester 
au pouvoir, mais au sein du Parti 

haïtien tèt kale (PHTK). Le cri du 
cœur qu’il a lancé appelant à l’in-
tervention étrangère pour mettre 
les gangs armés au pas s’inscrit 
dans une stratégie visant au 
maintien du parti au pouvoir. 

En effet, l’« animal poli-
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Referendum and Elections first, 
while democracy takes a back seat 

HAPPENINGS!

By Raymond Alcide Joseph 
 
It is less than two months before 
the June 27 scheduled infamous 
referendum of the de facto Pre -

sident Jovenel Moïse, hell-bent 
on having his own constitution to 
officialize his dictatorship in the 
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Le pays presqu’en rébellion contre le CEP
ÉLECTIONS FAITES SUR MESURE EN HAÏTI

Le chauffeur d’un procureur arrêté...
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Un fantassin dans l’armée de Martelly et de Moïse 

DANS LA POLITIQUE HAÏTIENNE, QUI SE RESSEMBLE S’ASSEMBLE

Joseph Lambert : Stratège 
pour maintenir PHTK

Jovenel Moïse in Sainte Phi-
lomène, Cap-Haïtien, imputes 
the kidnappings to the opposi-
tion.

Former Police Officer Manuel 
Gaston  Orival.

Me Andalasse Mertilus, aucune 
retenue dans la dénonciation des 
élections faites sur mesure.

Melchie Daelle Dumornay : Premier 
crack haïtien d’envergure planétaire

La coupe est présentée à Melchie. Suite en page 16

Journal  5 - 12 mai 2021.qxp_HO  5/5/21  4:28 AM  Page 1



Par Léo Joseph 
 
Assumant le rôle de « parte-
naire » de Jovenel Moïse dans 
les démarches visant à la 
pérennité du PHTK, au timon 
des affaires, le président du 
Sénat, qui partage la souverai-
neté nationale avec le chef du 
gouvernement de facto, pour-
rait bien révéler un plan caché 
qu’ils sont en train de concoc-
ter. À la recherche d’une issue 
qui déboucherait sur un sort 
favorable à l’occupant illégal 
du Palais national, il donne 
l’impression de faire une sug-

gestion contre laquelle des 
nationalistes partiraient en 
guer re, mais sur laquelle lui, 
Michel Martelly et Moïse 
com pteraient pour écarter le 
mauvais sort qui s’annonce. 
Dans cet ordre d’idées, le cri 
qu’il a lancé, à Jacmel, comme 
François Duvalier avait fait, 
avant lui, dans la même ville, 
s’il venait à se concrétiser, 
serait la planche de salut qu’ils 
souhaiteraient tous. 

En effet, en visite à Jacmel, 
le week-end écoulé, M. Lam -
bert a abordé le problème d’in-
sécurité qu’il dit être une pierre 
d’achoppement aux activités 
politiques et sociales, en raison 
de l’insécurité ambiante omni-
présente constatée à l’échelle 
nationale. Aussi a-t-il plaidé 
pour une intervention de la 
communauté internationale, 
seul moyen de rendre possible 
la tenue d’élections dans le 
pays. 

D’entrée de jeu, le parle-
mentaire a mis en garde contre 

toute velléité oppositionnelle 
de la part des nationalistes, qui 
sont susceptibles de partir en 
guerre contre sa suggestion. 
Aussi s’est-il écrié : « Peu im -
porte ce que pensent les au tres, 
je dois faire cette recomman-
dation. On constate que la po -
lice est incapable de ramener 
la paix et la tranquillité dans 
les zones de non-droit. C’est le 
même constat pour l’armée. Il 
n’y a qu’une solution. Solli ci -
ter et accepter de la commu-
nauté internationale une assis-
tance logistique et opération-
nelle armée pour déloger les 

bandits, ramener la paix et la 
tranquillité. Certains peuvent 
avoir peur de le dire, moi 
non ». 

Continuant sur sa lancée, le 
président du Sénat haïtien 
d’ajouter : « Je sais qu’on va 
dire que je ne suis pas patriote 
en faisant cette suggestion. 
Mais c’est seulement à partir 
de là que l’on peut parler d’or-
ganisations des élections ».  

Comment le bon ménage 
peut-il exister entre Jovenel 
Moï se et Joseph Lambert 
quand ce dernier évoque des 
arguments le mettant aux anti-
podes du président de facto, 
par rapport à ses élections 
faites sur mesure ?  Le prési-
dent du Sénat d’argumenter en 
ces termes : « (...) Mais com-
ment parler d’élections au -
jourd’hui quand plus de 38 % 
des électeurs n’ont pas encore 
de carte d’identification ? 
L’insécurité est grandissante 
»?  

Continuant dans la même 

veine, il dit : « On ne peut pas 
demander aux candidats de se 
rendre et de mener campagne 
dans des territoires contrôlés 
par des gangs. Avant de parler 
d’élections, il faut que la situa-
tion revienne à la normale. Il 
faut rétablir la sécurité ». 

De toute évidence, le séna-
teur Lambert ne se trouve pas 
embarqué dans le projet d’ -
élec tions personnel du chef 
d’État de facto. Ce n’est pas 
l’unique pomme de discorde 
qu’il a avec lui. Le second 
objectif auquel tient coute que 
coute l’occupant illégal du Pa -
lais national, le référendum il-
légal et anticonstitutionnel, au -
quel s’oppose farouchement 
M. Moïse. Il attire surtout l’at-
tention sur l’isolement dont il 
serait l’objet, dans la mise en 
train de cette initiative. Aussi, 
argue le président du Sénat, à 
l’occasion de cette même visi-
te, à Jacmel : « On ne peut pas 
parler d’organisation de réfé-
rendum. Jovenel Moïse est seul 
dans ce projet. Personne ne le 
supporte. Il prend cette voie 
tout seul. En mode adelante. Il 
va devoir assumer les retom-
bées catastrophiques de son 
entêtement ».  

Dans le cas d’un politicien 
qui veut se faire passer pour un 
allié de Nèg Bannann nan, 
dans sa stratégie de maintien 
du pouvoir, pour le compte du 
PHTK, durant les prochains 
cinquante ans, comme cela se 
répète dans l’intimité des diri-
geants et adeptes de cette for-
mation politique, l’entente et 
l’harmonie ne devraient pas 
être au rendez-vous. 

Ces positions exprimées 
par le président du Sénat, au 
moment où le chef du gouver-
nement a.i., Claude Joseph, et 
l’ambassade d’Haïti, à Wa -
shing ton, dont le chef de mis-
sion est Bocchitt Edmond, 
con tredisent les arguments 
avan cés dans les répliques de 
ces hauts fonctionnaires haï-
tiens à la lettre signée par 68 
congressistes américains au 
Département d’État invitant le 
secrétaire d’État à prendre ses 
distances par rapport à la poli-
tique de Jovenel Moïse, mais 

surtout à bouder les élections et 
le référendum programmes par 
ce dernier. Le fait par M. Lam -
bert d’attaquer si farouchement 
le projet référendaire et de 
repousser avec autant de déter-
mination le scrutin planifié 
pour le mois de juin devrait 
met tre l’Exécutif dans ses 

petits souliers, notamment aux 
yeux des Américains. Car la 
primature aussi bien que l’am-
bassade d’Haïti, à Washington, 
ont affirmé, dans leurs déclara-
tions séparées, que les deux 
projets sont fortement suppor 

tés au pays ainsi que par des 
amis étrangers. Par ses prises 
de position, affirmées à 
Jacmel, Joseph Lambert fait un 
menteur de son « partenaire ».  

Dans certains milieux poli-
tiques, en Haïti, d’aucuns atti-
rent l’attention sur ce qu’ils 
appellent la « versatilité » de 
Lambert, qui peut être « lui-
même et son contraire » en 
mê me temps. Ils affirment 
encore qu’au moment où il 
affiche des attitudes à l’allure 
oppositionnelle au président de 
facto, Lambert lance des straté-
gies dont l’objectif consiste à 
concrétiser ses ambitions.  

Ces personnes, qui véhicu-
lent ce courant de pensée, met-
tent aussi en garde contre toute 
tendance à croire à un quel-
conque désaccord entre le 
sénateur et le président de fac -
to. Puisque, font-ils remarquer, 

tout en donnant l’impression 
que l’invitation lancée à la 
communauté internationale 
pour qu’elle vienne aider à 
neu traliser les gangs armés 
n’est pas étrangère à Jovenel 
Moïse, qui serait partie prenan-
te d’une telle décision, il reste 
que l’animal politique a su, au 

préalable, rassurer l’occupant 
illégal du Palais national qu’ -
une telle intervention favorise-
rait son maintien à la maison 
du peuple, jusqu’au 7 février 
2022. À leur avis, c’est un leur-
re de croire que les deux hom -
mes sont en rivalité envers l’un 
l’autre. 

Mais, d’un autre côté, la 
majorité des observateurs poli-
tiques haïtiens pense que, quoi 
que fasse Jovenel Moïse, Jo -
seph Lambert finira par lui 
damer le pion. 
L.J. 
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DÉFINITIVEMENT EN RUPTURE DE BAN AVEC JOVENEL MOÏSE

Joseph Lambert donne la  
recette pour mater les gangs armés
Une intervention étrangère pour ramener la sécurité et la paix...

Joseh Lambert peut-il donner la garantie de l'impunité à Jovenel 
Moïse ?

Jovenel Moïse et Martine ne sont pas sûrs de ce qu'apporteront les 
jours qui viennent.
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Le 1er mai fut une date fatidique 
pour l’Inde. Dans les 24 heures, 
ce jour-là, on a enregistré, pour la 
première fois, 400 000 nouveaux 
cas d’infections à la COVID-19, 
et cela continue à un rythme 
inquiétant.  

Bien que les statistiques offi-
cielles aient signalé une baisse 
légère du nombre de nouveaux 
cas, soit 362 907, le 3 mai, et 3 
286 mortalités, la situation 
demeure précaire. Car la nation 
fait face à une rareté de vaccins. 
Pour un pays, qui fabrique des 
produits pharmaceutiques pour 
l’exportation, à l’échelle mondia-
le, seulement 11 % d’une popula-
tion d’un milliard 370 millions 
sont vaccinés depuis que le pro-
gramme d’inoculation générale a 
débuté, le 16 janvier de cette 
année. Du nombre de personnes 
vaccinées, seulement 9 % ont 
obtenu la première dose. On sou-
lignera que la Chine, l’autre géant 
asiatique où avait débuté le fléau, 
durant le dernier trimestre de l’an-
née 2019, et qui compte un mil-
liard 407 millions d’habitants, a 
pu contrôler l’expansion du coro-
navirus, en baisse dans ce pays 
qui, maintenant, occupe la 96e 
position dans le classement inter-
national du de nombre de per-
sonnes infectées, n’a rapporté que 
17 nouveaux cas le 4 mai.  

Pour souligner la situation 

catastrophique prévalant en Inde, 
on laissera parler les chiffres. Au 4 
mai, les statistiques officielles 
donnaient 382 691 nouveaux cas, 
à comparer avec ceux du pays 
No.1 dans le classement mondial, 
les E.U, où les nouveaux cas 
étaient de l’ordre de 39 296. Le 

Brésil, qui laisse la deuxième 
place du classement à l’Inde, 
compte 65 454 nouveaux cas. Il 
ressort que le pays où avait pris 
naissance la COVID-19 a su 
mieux gérer l’expansion du fléau 
qui y est quasiment sous contrôle. 

En tout cas, la situation est 
d’une telle gravité en Inde que le 
pays est mis à l’index par 
d’autres, craignant une remontée 
du virus mortel chez eux. Ainsi, 
les Ētats-Unis, par exemple, inter-
disent, dès le 4 mai, c’est-à-dire 

hier, les passagers venant de 
l’Inde, sauf s’ils sont de nationali-
té américaine. 
*Bonne nouvelle pour l’écono-
mie américaine. Les statistiques, 
pour le dernier trimestre, signa-
lent un bond extraordinaire pour 
l’économie, selon une analyse de 
la CNN-Business, du lundi 3 mai, 
Ce qui est un signe avant-coureur 
que les effets négatifs de la 
COVID-19 sur les activités éco-
nomiques sont en déclin. 

Bien que le commun des mor-
tels n’ait pas encore ressenti les 
effets, l’économie a opéré une 
prouesse qui remonte à quatre 

décennies. Ceci est due aux chè -
ques dits de stimulants de USD 1 
400 $ et les crédits fiscaux qu’a 
consentis l’administration Bi den-
Harris en faveur des citoyens de 
classe moyenne. Et les gens se 
sont mis, de nouveau, à faire des 
achats. Ainsi, les économistes af -
firment que la nouvelle adminis-
tration gagne déjà sur le plan éco-
nomique et prévoient des gains 
extraordinaires au cours de l’an-
née. L’on pense que, d’ici la fin de 
l’été, les restrictions imposées, en 
raison de la pandémie seront dis-
continuées, ce qui permettra à la 
machine économique, bien hui-
lée, de performer à un rythme 
hors de l’ordinaire.  

 
 *Pour le congressiste Gregory 
Meeks, président de la Com -
mission des Affaires étrangères 
de la Chambre basse, au Con -
grès américain, le dossier Haïti 
constitue la priorité. Hier, mardi, 
4 mai, lors de la conférence an -
nuelle sur la situation des Améri -
ques, y compris les Caraïbes, le 
dé puté Meeks, occupant une 

position clée, a, de nouveau, mis 
l’accent sur Haïti, suite à sa lettre 
du 26 avril dernier adressée au 
secrétaire d’Ētat Antony Blinken, 
lettre dont il est signataire, ainsi 
que son collègue Hakeem 
Jeffries, en sus d’être endossée 
par 66 autres de leurs pairs.  

En effet, tout au début de son 

discours, il devait dire : « Je me 
dois de faire des commentaires 
sur Haïti et nous devons, dans ce 
comité, faire d’Haïti « notre 
grande priorité ». (« top priori-
ty ») Puis, il a passé en revue la 
situation d’Haïti qui « se détériore 
davantage pendant que M. Moï -
se continue de gouverner par 
décret », ajoutant que Jovenel 
Moï se « a perdu toute crédibilité, 
il ne peut organiser ni référen-
dum, ni élections ». Ainsi, il a 
repris des termes retrouvés dans 

la lettre du 26 avril. Comme s’il 
enfonçait le couteau dans la plaie, 
après les remontrances de l’am-
bassadeur haïtien à Washington, 
Bocchit Edmond, et le Premier 
ministre a.i., Claude Joseph, qui 
l’avait même traité de « raciste » 
pour la prise de position exprimée 
dans la lettre. (Voir les l’Édito -

riaux, pages 10 et 11). 
Continuant avec le congres-

siste Meeks, il a dénoncé la vio-
lence des gangs qui font du kid-
napping, gagnant du terrain cha -
que jour. Et la violation des droits 
humains est constante. Il dit da -
vantage, mais nous nous arrêtons 
ici tout en soulignant son appel à 
l’administration Biden : « Je vais 
continuer à demander à l’admi-
nistration Biden de revisiter sa 
politique concernant Haïti, de ne 
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NOUVELLES BRĒVES
La pandémie hors de contrôle, 
la situation empire en Inde

Le congressiste Gregory Meeks 
menant l'action contre la dic-
tature de Jovenel Moïse au 
Congrès U.S.

Dans un centre hospitalier, en Inde, des gens attendent d'être vac-
cinés.

Karl Racine, le procureur en 
chef  de Washington, D.C.

Suite en page 4
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By Raymond Alcide Joseph 
 
Come explore with me, even 
enjoy “Tales from The Island of 
Papa Doc,” all of the 407 pages 
of this enlightening book by 
Castro Desroches, who does 
away with chapter numbers, as he 
introduces each section with wis-
doms by other authors, thereby 
call ing on them for indirect sup-
port to the narrative. Indeed, these 
tales cover more than the brutal 
rule of the one whose “dream was 
to be the most captivating dictator 
in the world.” In the process, the 
history of Haiti is also told, the 
customs of the land often depict-
ed by appropriate Haitian pro -
verbs, translation provided. 

This semi novel catches peo-
ple’s attention from the start, as 
the author lets you know that it is 
“Shark time.” He goes back cen-
turies ago to explain how sharks 
followed the slave-laden vessels 
across the ocean from Africa to 
the Americas, expecting corpses 
of the deceased thrown over. 
Well, the sharks are now on firm 
land, as voracious as ever. These 
two-legged sharks will become 
known as “tontons macoute” 
who se blue denim uniform also 
provides them the title “men in 
blue,” responsible for turning 
Port-au-Prince into Papadopolis, 
where stalwarts of a new species 
called homo-papadocus impose a 
reign of terror, moving about in 
their DKW, the German-made 
SUV, the sound of which caused 
people to tremble.  

The author writes from expe-
rience. Though he was too young 
to understand what had really 
happened, his uncle Robert Bru -
no was snatched by the “men in 
blue” never to be seen alive again. 
His “battle against the goons of 
Duvalier was a quixotic adven-

ture,” he writes, His memory 
must somewhat inspire the author 
in re-living that era. 

Talking about young Castro, 
you will be interested in learning 
about his bonding with MaFifine 
only minutes after his birth at the 
hospital, as his mother explains. 
And MaFifine, who became his 
godmother, will be the strong 
influence in his life. At three years 
old, he chose to stay in Martissant 

with his MaFifine when his blood 
parents moved to Pétion-Ville.  

Martissant is he hood (neigh-
borhood) in which Castro grew 
up and which provides the back-
drop to much of his narrative. As 
is known, that area, south of Port-
au-Prince center city, is much in 
the news these days because of 
the exploits of the gangs that con-
trol Village de Dieu in the vicinity. 
By the way, the uncle of the late 
Professor Leslie Manigat was a 
neighbor of Déus Benoit and his 
wife Joséphine (MaFifine,) née 
Duvet. Oh! Déus Benoit is the 
father of political leader Victor 
Be noit whose struggle for the es -
tablishment of democracy in his 
country has never ceased. 

There is no way I can really 
delve into this book with you just 

in a few paragraphs. But be sure 
that the dictatorship of Papa Doc 
is fully covered. His private life, 
such as falling for his mulatta sec-
retary, is broached. How hypo-
critical for the noiriste, the Black 
power radical he claimed to be. 
His regret in life was his children, 
the three girls and the boy, who 
just learned the basics, such as 
signing their names, but who 
were allergic to higher learning.  

After all, François Duvalier 
con sidered himself an intellectual 
who even penned some books, 
though ghost-written for most. 
While he had failed to be admit-
ted in the military, as he wished, 
he made it to Medical School. He 
even spent a year at the Univer si -
ty of Michigan, where he learned 
the efficacity of penicillin, of 
which he made good use in the 
anti-yaw campaign in Haiti, from 
which he got his moniker of Papa 
Doc. That provided him the step-
ping stone to the presidency on a 
September 22 (1957). Whereu -
pon he adopted 22 as his lucky 
num ber, even claiming victory 
over his enemy, President J.F. 
Ken  ne dy, assassinated on No -
vember 22, 1963. He also had 
ma de his underlings swear that he 
would die on a 22nd. But the 
April 22, 1971 official announce-
ment was foiled by yours truly 
who managed to have his death 
announced in the then Washing -
ton Daily News prior to the 22nd. 
He was dead a week before that 
date.  

In the section beginning at 
page 309, the legendary Gabriel 
Garcia Marquez is quoted: “He 
had seen Haiti’s nightmare, its 
blue dogs, the oxcart that col-
lected the dead of the street at 
dawn.”  On page 311, “Bio -
graphy of Doctor Duvalier,” is 
very interesting. More than a 
biography of the man, one finds 

much about the beauty of Martis -
sant in its proximity to the sea. 
Also, there is the grand project of 
turning Cabaret into Duvalier-
Ville, a jewel of a city, not unlike 
“Ciudad Trujillo” of his fellow 

dic tator, next door. It’s a flop. 
You’ll learn that the dictator never 
left the country to go abroad, fear-

ful that he would not return. His 
“president-for-life” son inherited 
that fear, but finally boarded a 
plane in 1986 into exile, never 
serving out his full term. 

To entice you right to the end, 
the author goes into Voodoo, 

mak ing sure you know the dis-
tinction between “bocor” and 
“houn gan”, and getting into a 
romance in Brooklyn where the 
stunning Tania has found love 
with a Haitian, inspired as she is, 
by Dany Laferrière’s “How to 
Ma ke Love to a Negro Without 
Getting Tired.”  Her husband, of 
evangelical persuasion, travels all 
the way to Papadopolis in a fran-
tic move to get even with his wife 
set aflame by that Black immi-
grant. The trick doesn’t work and 
Dave Robertsson finds himself 
back in Papadopolis to get his 
money back. All of which got the 
top houngan Joe Delmas in big 
trouble. He was arrested, mis-
treated and more. In the end he 
finds refuge in becoming one of 
the “men in blue.”  

After that, what else would 
you need, but the 10 blank pages 
at the end of this semi-novel for 

your own notes.  
Congratulations Castro 

Desroches!   
RAJ 
5 May 2021 
raljo31@yahoo.com                                      

BOOKS REVIEW 
Castro Desroches: Tales  
from the Island of Papa Doc

Déus Benoit, le père de Victor 
Benoit.
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Josephine Duvet Benoit, appelée 
MaFifine.

 
a politique concernant Haïti, de 
ne pas hésiter à se prononcer 
quant à la responsabilité de Moï -
se de ces actes ». 
 
*Très tard, hier soir, mardi 4 
mai, avant de mettre sous pres-
se, nous avons été alertés par 

rapport au le danger qui pèse 
sur Yanick Joseph, la policière 
qui représentait Fantom-509. 
Selon les informations qui nous 
sont parvenues, il y a eu descente 
policière, vers 10 heures du soir, 
chez elle. De soi-disant policiers 
et des bandits auraient été signa-
lés. Suite à l’assassinat, diman -
che, 2 mai, de Guerby Geffrard, 
ancien porte-parole de Fantom-

509, par des inconnus de la Police 
nationale d’Haïti, nous dénon-
çons ce projet de « justice expédi-
tive » de la hiérarchie de la Police, 
en collaboration avec le président 
de facto, ayant juré de se « défaire 
des mauvaises têtes » dans la 
Police. Ainsi, cet officiel du syn-
dicat SPNH-17 avait raison de 
dire, sous le sceau de l’anonymat : 
« Nous comptons les 

cadavres! ».   
*18 mai à Washington, du 
jamais vu.  Des organisateurs de 
la « Marche sur Washington », le 
jour anniversaire du bicolore haï-
tien, en vue de dénoncer les turpi-
tudes du gouvernement et deman-
der une position ferme de l’admi-
nistration Biden face au « désor -
dre organisé » par les tenants du 
pouvoir promettent beaucoup. 
Parmi ceux appelés à prendre la 
parole, il y aura l’Attorney Gene -
ral (procureur en chef) du 

« District de Columbia » (la capi-
tale fédérale), Karl Racine, d’ori-
gine haïtienne.  
 
*Il est aussi prévu une mobilisa-
tion à Brooklyn, au Grand 
Army Plaza, le 18 mai. De plus 
amples détails sur l’une et 
l’autre manifestation dans la 
prochaine édition.  
 
Pierre Quiroule II 
5 mai 2021  
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tique » qu’est Joseph Lambert se 
donne un nouveau projet, qu’il 
mène en catimini, de concert avec 
le leadership du PHTK. Logé à la 
même enseigne que les ténors du 
pouvoir et la mafia qui dirige le 
pays, directement et indirecte-
ment, il multiplie les initiatives, 
afin que le statu quo reste inchan-
gé. En dépit de la propagande 
tenant à faire croire qu’un désac-
cord existe entre Jovenel Moïse et 
Michel Martelly, des sources cré-
dibles proches de la présidence de 
facto font croire que le président 
du tiers du Sénat serait en cam-
pagne pour que la conclusion de 
la crise passe par le retour de 
Sweet Miky au pouvoir et le 
maintien des institutions étatiques 
sous la houlette du PHTK. Inutile 
de dire ce que cela veut dire. 
 
En étroite collaboration 
avec Martelly et Moïse 
Ceux qui s’attribuent le rôle de 
chiens de garde de la nation doi-
vent rester vigilants, face à l’ 
« animal politique »  qui, ces der-
niers mois, se fait passer pour ce 
qu’il n’est pas : un libérateur du 
pays du carcan Jovenel Moïse. 
Puisqu’il met ses ressources per-
sonnelles à se retrouver, au bout 
du compte, en compagnie de 
l’équipe Martelly-Moïse. D’ après 
des gens du sérail, la stratégie 
consiste à jongler avec la situa-
tion, de manière à faire durer le 
reste de l’administration illégale 
de la présidence de Moïse jus-
qu’au 22 février 2022 quand l’ 
« animal politique »  manigance-
rait pour atterrir à la primature. 
Sinon, laisse-t-on encore croire, 
dans l’impossibilité d’une telle 
échéance, pour qu’il soit nommé 
Premier ministre, grâce à l’inter-
vention à l’équipe Martelly-Moï -
se afin d’orienter les décisions et 
stratégies référendaires et électo-
rales dans le sens des intérêts poli-
tiques de ces deux hommes. Cela 
veut dire collaborer avec ces der-
niers, en vue de partager le pou-
voir entre eux. 

Il s’agit, dans leurs vues, 
d’une situation où ils gagnent à 
tous les coups, car ils finiront tous 
par exercer le pouvoir, directe-
ment ou indirectement. Les mi ses 
en place faites par Jovenel Moï se, 
en vue de réaliser des opérations 
référendaires et électorales faites 
sur mesure aboutiraient parfaite-
ment, avec Joseph Lambert aux 
commandes, à la primature ou au 
Palais national. 

Tout cela est rendu possible 
parce que ces trois hommes, qui 
entendent mener les destinés du 
pays ont des caractéristiques sem -
blables, donc des besoins iden-
tiques. 

En effet, bien que ex-prési-
dents de la République et numéro 
1 du Parlement, tous les trois 
bénéficient présentement d’im-
munité présidentielle et parlemen-
taire. Une situation qui changerait 
immédiatement, au cas où le pou-
voir tomberait dans le secteur hos-
tile. 

 
Des alter-ego par  
rapport à leurs intérêts 
Les intérêts qui lient Michel 
Martelly et Jovenel Moïse à Jo -
seph Lambert font d’eux des al -
ter-ego. Car vu les accusations qui 
pèsent sur eux, ils sont con -
damnés à se protéger mutuelle-
ment pour éviter de payer les prix 
de leurs forfaits. 

En effet, on ne cesse jamais de 
répéter que Jovenel Moïse est un 
« inculpé », car ayant prêté ser -
ment alors qu’il se trouvait sous le 
coup d’une inculpation, «pour 
blanchiment d’argent ». Après 
avoir pris logement, au Pa lais 
national, ses dérives, financières 
et criminelles, attiraient sur lui et 
la première dame, Martine 

Joseph, un long chapelet d’accu-
sation, voire même au moins une 
inculpation contre celle-ci, qui a 
été vite mise en veilleuse par le 
président, invitant la justice au 
«respect » de la première famille, 
disposition qui n’existe pas dans 

la Constitution. 
Jovenel Moïse est également 

cité dans d’autres infractions liées 
à des faits de corruption, de 
détournements de fonds ou de 
pots de vin, dont il lui reste à ren -
dre compte, par-devant une cour 
de justice. En sus des assassinats 
et des massacres perpétrés à sa 

place par des gangs armés agis-
sant sous les ordres du pouvoir. 

Quant à Michel Joseph Mar -
tel ly et sa femme, Sophia Saint-
Rémy, ils partagent les mêmes 
crimes financiers reprochés au 
couple Moïse, dont ils doivent, 
eux aussi, rendre compte. À ceux-
ci s’ajoutent des opérations finan-
cières irrégulières et illégales, en 
sus des activités liées au trafic de 
drogue. Sans oublier de mention-
ner la disparition, depuis plus de 
quatre ans, du trafiquant de 
drogue Evinx Daniel. présumé 
assassiné, sous l’administration 
de Martelly. Si Jovenel Moï se est 
accusé d’avoir participé à l’assas-
sinat de Daniel, à celui-là est 
imputée la responsabilité d’ avoir 
eu des désagréments avec lui attri-
bués aux affaires de drogue. 

Le président du tiers du Sénat 
a aussi son cortège d’actes répré-
hensibles faisant de lui un accusé 
en sursis. Son nom a été cité lors 
du naufrage, en face de Tiburon, 
sur la pointe septentrionale de la 
presqu’île du sud, d’un bateau, 
qui lui appartenait, et à bord du -
quel se trouvait une cargaison de 
cocaïne. Le sénateur du Sud-Est 
est aussi accusé d’avoir entretenu 
son propre gang armé.  Schel son 
Sanon, ou Andredert Sa non, 
membre de ce gang, tueur à gages 
et trafiquant de drogue au service 
du sénateur Lambert, pourrit en 
prison, au Pénitencier de Croix-
des-Bouquets. Selon l’avocat du 
prévenu, M. Lambert manipule 
les juges qui ont été, tour à tour, 
chargés du dossier de le garder en 
prison. Il s’y trouve interné depuis 
2012. Cela semble expliquer 
l’obstination du sénateur du Sud-
Est à s’accrocher au pouvoir. 

On ne doit pas se faire d’il -
lusion par rapport à la stratégie de 
ces hommes qui comptent de 
puissants alliés à l’étranger. Ces 
derniers manœuvrent, depuis des 
années, à torpiller toutes dé mar -
ches visant à demander des 
comp tes contre les acteurs de la 
plus grande conspiration financiè-
re orchestrée contre Haïti, la dila-
pidation du fonds Petro Cari be. 
Car toute victoire ga gnée con  tre 
les pilotes du vol des ressources 
provenant de la vente, sur le terri-
toire national, du brut vénézuélien 
renvoie automatiquement au gas-
pillage du Fonds de reconstruc-
tion d’Haïti dont la co-présidence 
a été assurée par l’ex-président 
démocrate américain William 
Jefferson Clin  ton, et l’ex-Premier 
ministre de René Préval, Jean-
Max Bel lerive.  

Bien que l’affaire relative à 
la déprédation des plus de USD 4 
milliards $, que la communauté 
internationale avait mis à la dispo-
sition d’Haïti, suite au tremble-
ment de terre du 12 janvier 2010, 

ait été évoquée dans des articles 
de journaux, aucune enquête ap -
pro fondie n’a été menée à ce su -
jet. D’aucuns pensaient que l’in-
fluence des acteurs impliqués 
dans les prises de décision, par 
rap port aux dépenses de ces 
fonds, n’était point favorable au 
suivi d’une telle démarche. 

Rappelons que la Commis -
sion intérimaire de reconstruction 
d’Haïti (CIRH) a été créée, suite à 
une réunion aux Nations Unis, à 
New York, au cours des laquelle 
les différents pays mem bres 
avaient pris l’engagement de ver-

ser plus de USD 4 milliards $ 
pour la reconstruction d’Haïti. 
Les Nations Unies avaient dési-
gné M. Clinton comme président 
de cette entité; le président René 
Préval, de son côté, avait fait le 
choix de son Premier ministre 
d’alors comme co-président.  

Les décaissements effectués 
en faveur des compagnies soi-

disant engagées avec l’autorisa-
tion des co-présidents de la CIRH 
bénéficiaient aussi de leur aval. 
Voilà pourquoi les critiques s’obs-
tinent à répéter que MM Clinton 
et Bellerive avaient une grande 
part de responsabilité dans ce 
gâchis, qui n’a jamais été désem-
brouillée. 
 

Joseph Lambert,  
l’homme providence  
de Jovenel Moïse et  
de PHTK 
De toute évidence, une solution 
en ce sens signifie la concrétisa-
tion des objectifs PHTKistes ins-
crites dans l’avant-projet constitu-
tionnel de Jovenel Moïse assurant 
« immunité générale » au pré -
sident et à ses alliés. Ce qui se tra -
duit par protection contre pour -
 suites judiciaires, crimes de sang 
et financiers. Autant dire, les dila-
pidateurs du fonds Petro Cari be, 
ceux qui ont détourné les res-
sources publiques, les assassins 
stipendiés, ainsi que les auteurs de 
massacres d’État ne seront pas 
inquiétés. 

N’est-il pas curieux d’obser-
ver le silence de Joseph Lambert, 
depuis ses déclarations spectacu-
laires présentant Jovenel Moïse 
comme un « dictateur », alors 
qu’il gardait le plus grand mutis-
me sur son soi-disant « voyage de 
santé », à l’étranger ? Le voilà, 
présentement, faisant la une dans 
les média et les réseaux sociaux, 
depuis sa nouvelle intervention 
spectaculaire invitant les troupes 
étrangères à venir mâter les gangs 
armés, avant que soit trouvée la 
sécurité nécessaire à la tenue du 
référendum et des élections, dans 
la paix et la sécurité. 

En tant qu’ « animal poli-
tique », Joseph Lambert donne 
l’impression d’agir dans le sens 
de ses intérêts politiques exclu-
sifs. Rien ne saurait être plus vrai 
car, dans les présentes conditions, 
ses intérêts se confondent avec 
ceux de Martelly et de Moïse. 
Tant pis pour ceux qui le pre-
naient pour partenaires, dans la 
gestion des intrigues politiques. 
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Un fantassin dans l’armée de Martelly et de Moïse 

DANS LA POLITIQUE HAÏTIENNE, QUI SE RESSEMBLE S’ASSEMBLE

Joseph Lambert : Stratège pour maintenir PHTK

Jovenel Moïse,, partenariat poli-
tique avec Joseph Lambert.

Jean Max Bellerive bénéficiaire 
possible des tractations de 
Joseph Lambert.

Michel Martelly, saura-t-il li 
recevoir la marchandise de 
Joseph Lambert.

Ex-président Bill Clinton, quel 
rôle joue-t-il dans la crise haïti-
enne.
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Se te lakontantman toupatou, nan 
vandredi, 30 alvril, lè nouvèl la te 
gaye : Yo lage 7 ki te rete nan 10 
prèt, sè relijiez ak fidèl ke bandi 
« 400 Mawozo » yo te kidnape 
jou dimanch 11 avril la, nan 
Kwadèboukè. Epi ? Epi anyen, 
gang toujou mèt kesyon an. 

Konprann byen sa k pase a, 
relijye yo sot pase 19 jou an kap-
tivite, prizonnye nan men gang ke 
tout mounn konnen, ke gouvèn-
man ap negosye ak yo, kivedi 
gou vènman an byen konnen yo. 
Yo pa sèlman gen telefòn yo, men 
adrès yo tou. Epi pou mounn yo 
pase tout jou sa yo anba pye man -
go, bra ak pye mare ap manje 
solèy ak fredi, epi youn lè konsa 
bandi yo ba yo youn ti manje pou 
yo pa mouri nan men yo.  

Natirèlman, nou konprann 
poukisa Pè Jean-Marie Rose -
mond Joseph te mete gwo ko -
minike deyò nan dat 30 janvye a, 
pou remèsye tout mounn ak òga-
nizasyon ki te bay bon koudmen 
pou ede nan tou sa k te fèt pou 
lage sèvitè Bondye yo ki te pri-
zonnye nan men bandi yo. Se 
konsa nou vin konnen ke an ba sa -
dè ameriken ak anbasadè Lafrans 
te bay koudmen tou.  

Kijan yo te bay koudmen an ? 
Nou pa konnen. Ēske diplomat 
etranje yo te pale ak chèf gang 
lan, osnon ak sa ki swadizan chèf 
pe yi a, ki ankontak ak gang yo ? 
De youn fason ou youn lòt, fòk 
nou admèt ke gang yo pa nan 
rans, yo fè otorite vin ranpe nan 
pye yo, di yo tanpri souple, fè sa 
pou nou. Epi chef gang k ap di ak 
gwo vwa, « N ap oblije debouse » 
tan. Se pa nou ki fè okenn koze, 
paske pawòl te gentan pran lari ke 
DCPJ (Direction centrale de la 

Police judiciaire) t ap « negosye » 
ak bandi yo. Men anyen pa t di ki 
sa k t ap negosye. Antouka, nou 
pa kwè mesye gang yo ap fè an -
yen pou granmesi. Amwens ke 
asosye yo nan Palè di yo tout ba -
gay ap regle antre nou. 

Se akòz tou sa mwen sot di a 
ki fè m pa satisfè, menm lè m tan -
de tout mounn yo an bòn sante 
apre tout tray yo sot pase a. E 
mwen pral vini sou youn koze ki 
ka montre n poukisa mwen pa 

satisfè. Lè kèk mounn te di otorite 
yo konnen kote « 400 Mawozo » 
te kenbe mounn yo e ke yo te ka 
ata ke gang yo pou libere mounn 
yo, mounn gouvènman yo te bay 
youn boulòk. Yo te di si yo atake, 
se pa bandi ase k ap viktim, men 
misyonnè yo tou. Poutèt sa yo pa 
t atake pandan mounn yo te pri-
zonnye. 

Kounnye a ke pa gen oken 
misyonnè ni fidèl katolik nan 
men bandi yo, kijan fè otorite yo 
pa tou pwofite anvayi katye jene-
ral « 400 Mawozo » yo epi tou fini 
ak gang sa a ? M te kwè Premye 
minis la ak direktè jeneral Polis la 

di yo deklare lagè kont tout gang 
! Jan pawòl la di, « Twou manti 
pafon ! » Se sèl egare ― nou pa 
di Bouki, paske Bouki pa egziste 
ankò―, wi, se sèl egare ki pa wè 
nan jwèt mesye yo. Gang egziste 
paske se pou gouvènman, osnon 
ak gouvènman, y ap travay. Si se 
pa t sa, youn gouvènman k ap bay 
sitwayen yo sekirite toutbon ta 
gentan regle kes- yon gang sa a. 
Tout t ap disparèt. N ap tann lòt 
rezilta. 

 
Sanble demokrasi Ayiti pa 
mache san « Bandi legal »  
Bagay demokrasi mesye Blan yo 
di y ap enstale ann Ayiti a sanble 
mache ansanm ak « bandi legal », 
youn lòt non pou mesyedam gang 
yo. Eskize m, se premyè fwa 
mwen vin ak medam yo ki nan 
gang tou. Se semèn pase a m 
aprann ke gen de jèn dam ki nan 
konfyolo ak mesye gang yo, ki 
vin sèvi kòm leman pou atire sè -
ten gason yo konn ki gen lajan. 
Ma lerezman, pou visye enbesil 
yo, se konsa mesye gang yo tou 
met lapat sou yo. 

N ap kite kesyon sa a pou le 
moman. Ann tounen sou lafason 
demokrasi Ayiti a ki fè youn sèl 
ak gang. Se depi lane 1993, pre-
mye misyon Nasyon Zini (ONU) 
te vin ann Ayiti, sou non UNMIH 
ann angle, (Misyon Nasyon Zini 
ann Ayiti), ki te rete jouk lane 
1996. Men nan mwa davril 2004, 
sa fè 17 lane, se youn lòt misyon 
ONU ki te vini : MINUSTAH, an 
kreyòl Misyon pou Kore Demo -
kra si ann Ayiti, ki lage sa nan men 
MINUJUSTH, Misyon pou Si -
pò te Jistis ann Ayiti, nan lane 
2018. Men MINUJUSTH la, ki 
sonnen tankou youn MINIJIP, pa 
t fè lontan, epi an 2019, BINUH 
(Bu reau Intégré des Nations 
Unies en Haïti), ki vin tabli nan 
pe yi a sou lèzòd Manzè Helen 
Mea gher La Lime, ki la jouk 
kounnye a.  

Nou pa p pale de tout bagay 
Nasyon Zini pote pou nou, tan-
kou kolera ak bann timounn san 
papa nan peyi a. Men m ap lonje 
dwèt sou jan yo chita, ap asiste 
gang kap enstale nan tout rakwen, 
kòmsi se yo ki vrèman ap kore 
de mokrasi a.  Okontrè, pèsonn pa 
vrèman konnen konbyen gang ki 
blayi toupatou. Sitou lè yo te vin 
ak chèf ki rele tèt li « Bandi Le -
gal » la, ki te bay tout ti bandi kat 
blanch, di yo ka boule san gad 
dèyè, paske tou sa yo fè legal.  

Men kouman nou vin tonbe 
nan mera nou ye jodi a. Sa yo rele 
Kominote Entènasyonal la ak 
bann diplomat CORE Group la 
jwe gwo wòl  nan sa, paske se la, 
an ba je yo, pandan y ap « kore 
demokrasi ann Ayiti», « sipòte jis-
tis ann Ayiti » epi vin ak bonjan 
« bureau intégré », ke gang fin 
pran peyi a. Sa k pi enteresan, 
vwa la ke nou annafè ak « Gang 
Federe » ki anrejistre nan Ministè 
Afè  Sosyal. Chèf la se Jimmy 
Ché rizier, ke tout monn konnen 
sou non Mèt Babekyou (Ba be -
cue), bon zanmi polisye yo, bon 

zan mi prezidan an tou, tandiske 
gen manda arestasyon pou li depi 
mwa jiyè 2019. Se bagay byen 
koni toupatou, menm nan Wa -
chin tonn yo gen dosye msye an -
sanm ak 2 lòt gwo chèf nan gou-
vènman Jovnèl Moyiz la, ki anba 
sanksyon gouvènman ameriken 
an.  

Avèk youn sitiyasyon malouk 
konsa, kote se chak jouk gang ap 
kidnape mounn adwat-agòch, 
vwa la ke  gouvènman ameriken 
an di tèt drèt pou eleksyon an 

202l, ane sa a menm, ki rete sèl-
man 8 mwa pou l tèmine. Sa k pi 
ipokrit la, Depatman Deta, ki 
anchaj politik peyi isit ak lòt peyi, 
di yo pa nan okenn « Referan -
dòm » ak prezidan de fakto Ayiti 
a, ki di tèt drèt sou Referandòm 
27 jen an pou ranplase Konstiti -

syon lane 1987 la. Paske se li k 
te koupe zèb anba pye prezidan 
toupisan, tankou prezidan a vi ki 
te la yo ant lane 1957 ak 1986, lè 
pèp la kouri dèyè Jean-Claude 
Duva lier (Jan-Klod Divalye), 
pitit tig la, ki te tabli demokrasi 
Tonton-Makout la. Okontrè, li te 
tèlman kwè li te byen chita, li te di 
« Mwen la rèd tankou ke ma -

kak ». Epi ke makak kase. Men 
jan ak konpè Bannann nan ki di 
« Prezidan sa a p ap tonbe!”  

Antouka, sanble moun Depat -
man Deta yo, ansanm ak Sekretè 
jeneral Ōganizasyon Eta Ameri -
ken (OEA) mete ak Nasyon Zini 
pou vin met diktati ann Ayiti ann 
Ayiti sou pretèks ke se demokrasi 
y ap vin etabli ann Ayiti. Paske 
kons titisyon Jovnèl Moyiz soti 
pou fòse desann nan gòj sitwayen 
la kay pral retounen nou nan Papa 
Dòk dirèk dirèk. Se prezidan ki 
pral gen tout pouvwa, p ap gen 
okenn Sena, epi sèl « Chambre 
Uni que » tankou sou Divalye. 
Afè de prezidan responsab pou 
tout vye bagay li fè, tankou vòlò 
lajan PetwoKaribe, enben bliye 
sa. Konstitisyon JoMo a di yo 
vòlò, yo vòlò nèt, se pa zafè ki 
regade pèsonn. 

Kidonk konstitisyon ki pral 
ann egzèsis lè pou « eleksyon de -
mokratik » Kominote Entèna syo -
nal la vle desann nan gòj nou an 
pral fèt la se pral kòm batèm 
Referandòm yo di yo p ap finanse 
a, men ke Jovnèl Moyiz di vle pa 
vle n’ap vale l kanmenm. Nan 
kout kat la, nou dekouvri bann 
ipo krit entènasyonal yo ki kon-
prann yo ka pase nou nan betiz ak 
bèl pawòl demokrasi pou Ayiti a. 
Men pa anba, se diktati yo vle 
monte. Kòm pa ka gen diktati san 
SS Hitler, osnon Tonton Ma kout 
Duvalier, sa pa di yo anyen lè yo 
tande pale de diferan gwoup tan-
kou 400 Mawozo , Krisla, Ti la pli, 
5 Segonn, Ti Sourit e menm G-9 
Anfanmi ak Alye, ki Federe, 
anplis de sa. Ak tout gang sa yo, y 
ap gen bonjan « eleksyon demo-
kratik san toudètyè”.  

Nan sitiyasyon sa a, nou kan -
pe ak Monseyè Willy Romelus, ki 
te bay gwo koudmen lè pou n te 
de chouke diktati Divalye a. 
Koun nye a li di : «Nou pa 
nan Okenn Referandòm Lafon -
tan », 99.9 pou san anfavè depi 
granm ti maten, menm anvan 
mounn vote. Se tèt drèt sou youn 
« Soulèvman Jeneral », bonjan 
leve kanpe alawonnbadè, pou n di 
ansanm : Aba kidnaping, Aba 
diktati!  
Ti Renm/ 
Grenn Pwonmennen 
5 me 2021 
raljo31@yahoo.com
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Kreyòl
GRENN PWONMENNEN
Misyonnè ak kretyen katolik 
yo lage, nou tout kontan, men 
pa gen satisfaksyon !

Elèn La Lim, reprezantan sekretè 
jeneral Nasyon Zini an Ayiti.

Sekretè Deta ameriken Antoni 
Blinken.

Sekretè jeneral OEA Louwis 
Almagro
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making. Will the “elections” an -
nounced to be held under its aegis 
be “credible, inclusive and demo-
cratic” enough to be ap plauded as 
such by those who insist on “elec-
tions in 2021?”  

Forget that since Jovenel Moï -
se assumed the presidency he has 
never organized elections, not for 
the legislature, the municipalities 
and rural constituencies. For get 
that his allies in the international 
community have closed their eyes 
on his machinations to reach his 
goal of being the sole arbiter of po -
litical life in Haiti sin ce January 
2020, when he engineered Parlia -
ment’s dysfunction to allow him-
self to rule by decree. A situation he 
has abused with more than 100 of 
them, clearly showing his will to 
return with dictatorial rule in Haiti.  
Forget that his agents now are in 
charge of all the municipalities and 
the rural entities. Forget also that 
gangs allied with the go vernment 
are legion throughout the land. Ap -
parently, this is considered ideal 
time to have a referendum and 
elec tions! To be not ed, Jovenel 
Moïse had blamed in security for 
not organizing some legislative 
elec tions when they were due in 
2019.  
 
*The BINUH, the Integrated 
Bureau of the United Nations in 
Haiti, said no to the referendum. 
On February 22, Helen Mea g her 
La Lime, who heads the BINUH, 
asserted that while ma ny Haitians 
view the current charter as the 
source of many pro blems, the 
Haitian government pro cess to 
change it is seen by ma ny as illegit-
imate. She nailed it with this sen-
tence: “All sectors of Haitian . . . 
should be provided with ample 
opportunity to debate and con-
tribute to the draft text.” (Ralph 
Thomassaint Joseph in al ja -
zera.com, February 28, 2021). La -
ter Ms. La Lime would say, the 
con ditions aren’t “inclusive 
enough” to forge ahead with the 
referendum. 
 
*The CORE Group of diplo-
mats in Port-au-Prince agrees 
with the BINUH in a statement 
April 26. Those diplomats who 
represent Brazil, Canada, France, 
Germany, Spain, the U.S., plus the 
representatives of the UN Se -
cretary General, that of the OAS 
Se cretary General and the Euro -
pean Union state the following: 
“As far as changing the Cons ti tu -
tion is concerned, ... at this junc-
ture, the process is not sufficiently 
inclusive, participative and trans-
parent.” Moreover, they add: 
“Such a reform should be under-
taken on the basis of a broad con-
sultation that would include the 
major sectors of the nation.” (Le 
Nouvelliste, April 26, 2021) 
 
Nonetheless, the CORE Group, in 

line with the U.S, State Depart -
ment, maintains that it is “crucial 
that the year 2021 provides Hai -
tian men and women the opportu-
nity to express their will by exer-
cising their right to vote.”  (Ibid Le 
Nouvelliste). 
 
*The U.S. will not provide fund-
ing for the referendum, accord-
ing to State Department spokes -
man. Last Thursday, April 29, at a 
press conference, State De part -
ment spokesman Ned Pri ce said 
the following: “We ha ve repeated-
ly stated that constitutional reform 
is for the Haitian people to decide. 
We’ve emphasized to the Haitian 
government that the US govern-
ment will not provide financial 
support for a constitutional refer-
endum.” At the same time, he 
men tioned the main concern of the 
American government, insisting 
that “overdue elections [should] 
be held.” 
 
*Meanwhile, Senator Joseph 
Lambert states there won’t be 
neither Referendum nor Elec -
tions. During an interview with 
Magik-9, the station of the weekly 
Le Nouvelliste, the senator, who 
presides the remaining third of the 
Senate, tells it all in this frank talk 
that can be found on YouTube, 
under the title “PAP GUEN REF-
ERENDUM NI ELECTION 
AVEC JOVE NEL!! JOSEPH 
LAMBERT.” (sic). (There will be 
neither Re fe ren  dum nor Election 
with Jove nel!! Joseph Lambert). 
Se nator Lam bert says he spoke 
frankly when the president had 
invited him, on April 19, together 
with the President of the Supreme 
Court, René Sylvestre for discus-
sions about the current situation. 
He said the referendum is “un -
constitutional” and there was no 
way he could organize the elec-
tions “within nine months.” There 
should be a “transitional govern-
ment,” even if it has to be on Fe -
bruary 7, 2022, when Mr. Moï se 
says his mandate will end. Se nator 
Lambert asserts that it will depend 
on the president’s partners in the in -
ternational community, who could 
change their stand any time and 
stop their support.       
 
*In this context the State 
Department should address 
issues raised in a Congressional 
letter signed by 68 Repre sen -
tatives asking for a “more signif-
icant review” of U.S. policies 
toward Haiti. 
As fully reproduced in English and 
French in the last edition, the four-
page letter is a condemnation of the 
Haitian regime, its human rights 
violations forcefully denounced, 
and its overall governance shown 
to be a disaster. At the outset, the 
members of Congress, including 
every democrat on the Western 
Hemisphere subcommittee, ex -
press their “serious and urgent 
con cerns regarding the quickly 
deteriorating situation in Haiti.”  

Concluding the letter with sug -
gestions, here is the first: “Ma ke 
clear that the U.S. will not provide 
any support, financial or techni-
cal, to facilitate the proposed con-
stitutional referendum, including 
through multilateral institutions.” 

Secondly, the issue of the so-
called elections is addressed. “Lis -
ten to the voices of Haitian civil 
society and grassroots or ga ni za -
tions, who have been clear that no 

elections under the current ad mi -
nis tration in Haiti will be free, 
fair, and credible.” Ad ditionally, 
they stated: “Elections held with-
out meeting internationally ac -
cept ed standards for participation 
and legitimacy will further under-
mine faith in democratic gover-
nance, waste scarce resources 
and perpetuate a cycle of political 
instability and violence.”   

Which begs the question: With 
“elections” held under su per vision 
of gangs allied to the il legitimate 
re gime, are the “international 
friends of Haiti” truly interested in 
democratization or in paving the 
way to a new dictatorship? For 
whether they finance or not the Jo -
ve nel Moïse referendum, the 
strong- willed dictator intends to go 
ahead with his referendum, as 
scheduled. That woul dn ’ t be the 
first time he would thumb his nose 
at the foreigners. Whereupon, he 
would go ahead with his “elec-
tions” under the co ver of a consti-
tution tailor-ma de for a dictator, in 
the style of François “Papa Doc” 
Duvalier. Is that what Haiti deserve 
from its so-called friends? 

As they say, in Haiti, “Vous 
avez la parole!” (The last word is 
yours!)  
 
HERE AND THERE  
*Jovenel Moïse reveals that 
“80% of the kidnappings are 
political.” Watch out for an 
arrest spree! 
While on a visit in North-Eastern 
Haiti, May 1st, to inaugurate work 
on a dam on the river Ma rion, he 
stated that “80% of the kidnap-
pings are political,” intentionally 
done to make him look bad. his is 
cause for alarm becau se it is remi-
niscent of last Februa ry 7, when the 
president, declared he discovered a 
coup d’état against him and pro-
ceeded to af ter-midnight arrests. 
Twenty-three citizens in pajamas 
and night gowns, including a judge 
of the Supreme Court, were grabb -

ed unconstitutionally. Under much 
pre ssure, the judge was released 
within three days. All others, in -
cluding a female Police inspector, 
were released within a month, due 
to international pressure. 

While Jovenel Moïse accuses 
the opposition of being behind the 
kidnappings, the spotlight is pro-
jected on his government for the 
kidnappings of religious people. As 
reported, kidnappers of the Krisla 
group, close to the terrorist-cud-
dling president, were responsible 
for abducting a prea cher and a 
pianist, as well as two others dur -
ing a service at the Ad ventist 
church in Diquini, south of center 
city Port-au-Prince on April 1st. 
Then, on April 11, kidnappers from 
the “400 Mawozo” gang ab ducted 
10 members of a religious group of 
Catholic priests, nuns and lay peo-
ple accompanying them in the 
Croix des Bouquets county, 25 mi -
les north of Port-au-Prince, The last 
seven held were freed last Friday, 
April 30.  

Considering that the DCPJ, 
the Central Directorate of the 
Judiciary Police, were said to have 
conducted the “negotiations” with 
the kidnappers for the release of the 
Catholic clergy held for 19 days, 
undoubtedly the government is 
well aware of who and where they 
are. Those kidnappers haven’t been 
molested. Are we to believe that 
pro-government kidnappers get 
special treatment from the authori-
ties? If anyone doubts that there is 
a connection between the govern-
ment and the kidnappers, the fact 
that Jimmy Chérizier, alias Barbe -
cue, the leader of the “Federated 
Gangs,” is openly working with 
the government, should put all 
doubt to rest.  
 
*Remember the promise of 
“Electricity 24/7 in 24 months” 
of Jovenel Moïse” made in mid-
June 2017, four months after he 
was sworn into office? More than 
48 months later, the country has 
gone darker. Recently, he start ed a 
program of “one electrical center at 
a time.” That’s what brought him, 
last weekend, to Saint Philomène, 
in the Cap-Haitian area, to launch 
the work for this plant which will 
supply eight (8) megawatts of elec-
tricity. He didn’t say when it will be 
operational.  

On April 25, he had inaugurat-
ed a plant at Vallières in the North -
east. While at Saint Philomè ne, this 
past weekend, he ticked off other 
power plants to be inaugurated in 
Carrefour, near Port-au-Prince, 
Saint Marc and Pont Sondé in the 
Artibonite and Saint Raphaël, 
again in the north. He added “all 
151 communes” (counties) of the 
country will have electricity, with -
 out specifying when. Con si dering 
his unkept June 2017 promise, and 
the fact that his term is already up 
since February 7, though he’s 
push  ing it to Februa ry 7, 2022, one 
can hardly believe him. 
 
*On the Kidnapping front, there 
was a novelty with the kidnap-
ping of a former top Po lice offi-
cer. Manuel Gaston Ori val was 
kidnapped at home, on Tuesday, 

April 27, in a middle-class neigh-
borhood of Port-au-Prin ce. For -
mer ly, he was commandant of the 
Central Depart ment, in Haiti’s 
highlands, adjacent to the Domi ni -
can Republic. Tensions were high 
Thursday, April 29, at “Avenue 
Poupelard” in Port-au-Prince, whe -
re the former officer lives and is a 
pleasant neighbor. The whole 
neighborhood took to the streets, 
yelling that he should be released 
immediately. He was among sever-
al, including the 7 priests, nuns and 
lay people who were released that 
evening.  
 
*Another novelty is self-kidnap-
ping to bilk family members –
and then be busted by the Police.  
Since April 21, Fanette Dorcé, 30 
years old, has been held by Police 
for self-kidnapping. She lives in 
the Léogâne area, some 25 miles 
south of Port-au-Prince. In No -
vem ber 2020, she managed to get 
350,000 gourdes (more than 
$4,000.00) from relatives. That 
was intended to pay a judge to ob -
tain the release of a young prisoner 
with home she had fallen in love. 
That didn’t happen.  

According to rezonodwes, 
which reported the news, Fanette 
Dorcé got herself kidnapped again 
on April 19, and managed to collet 
another 250,000 gourdes (nearly 
$3,000.00). But this time, the 
Police got suspicious and nabbed 
her, and she’s kept in jail, pending 
an ongoing investigation. Now, on 
top of the real kidnappings, the 
Police must deal with the faked 
ones also. 
 
*Assassination in Police ranks, 
as tension rises between the syn-
dicated group and the Police 
Chief. It happened Satur day night, 
May 1st, to Guerby Geffrard, a del-
egate and former spokesman of the 
SPNH-17, the union that repre-
sents Fantom-509, the dissident 
group within the Police that blames 
the hierarchy for the loss of several 
police officers, including those 
who were gunned down at Village 
de Dieu, on March 13.  

Réalité Info, the blog which 
reported the news on Sunday, May 
2, recalls that last March, after the 
Village de Dieu police massacre, 
Geffrard had disclosed, in an inter-
view to the organ, that the high 
command of the Police wanted to 
have him assassinated, for his ac -
cusing the Police hierarchy for the 
botched job at Village de Dieu. To 
be noted, the Haitian National 
Police (HPN) had issued an arrest 
warrant for him and six other po -
lice officers accused of being 
mem bers of Fantom-509 who had 
committed crimes even against the 
State, by destroying property.  

Once the official assassins 
are unleashed, no one knows 
where this will end. Certainly, that 
will further destabilize the Police. 
Contacted under the rule of 
anonymity, a member of the 
SPNH-17 said, “We are counting 
corpses!”  

 
RAJ 
5 May 2021 
r a l j o 3 1 @ y a h o o . c o m                                             
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Continued from page 1

HAPPENINGS!

Guerby Geffrard shot dead by  
unidenfied armed men.
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Magalie Torchon died last 
Friday, April 30, at the Good 
Shepherd Hospice of Mercy 
Hospital in Rockville Center, in 
Long Island, N.Y. Born in Port-
au-Prince, Haiti, August 9, 

1964, she was 56 years old, but 
didn’t look past 30, one of the 
women who could claim 30 as 
their age, long after passing that 
milestone. We are deeply touch -
ed by her departure at such an 

early age. She will be sorely 
missed. 

Today, May 5, the funeral 
ceremonies will be held at 11 
o’clock mass at the St. Joachim 
& Anne, 218-26 105th Avenue, 

Queens Village, N.Y., zip 
11429.   

The editors of the Haiti-
Observateur, friends of Maggie 
and her family, offer condo-
lences to the family, including 
her mother, Raymonde Tor -
chon, and her siblings: Donald, 
Carline, Gina, Maurice Maria, 
Shirley and Andy. Condolences 
also to her nieces and nephews, 
her many cousins and friends 
affected by this loss. 

May she rest in peace! 

 
Maggie is gone 
 
Much too early! I did not foresee 
a future without Maggie. I have 
known her for just three years, but 
deep down I feel I have known 
her forever. 

Maggie is in the rank of the 
three or so “sister-friends” that I 
have who were my friends for 50, 
40 and 30 years! We did not do 

anything for that to happen. It was 
so natural and it was all due to 
Maggie, to the person she is. A 
woman who, despite knowing 
who she is and what she is worth, 
was so humble. 

Maggie was all giving and 
selfless. 

As a good daughter, and well 
aware of her own condition, she 
was always ready to put in her 
share when her siblings could not. 

She was always ready to take her 
mom to her doctor’s appointment 
or to the market. She was caring 
also and thoughtful of the needs 
and feelings of others.  

Maggie was a loyal friend, 
she proved that in many ways. I 
took Maggie for granted, but It’s 
almost as if we were living 
together, talking often on the 
phone.  

I cherish the time I have 

known Maggie and it pains me 
not to have her around anymore. 

But I thank God that she is no 
longer suffering, that she is in a 
better place, being taken care of, 
free of all pain. A couple of days 
before she left, she sent a text, a 
goodbye text in hindsight, to let 
us know that she will always be 
with us. That is a consolation, a 
mark of Maggie’s sensitivity re -
garding those she loved. Thank 
you, Maggie! You were very 
enriching. I can’t ever forget that. 
Enjoy everybody you meet up 
there. I love you and will always 
remember you. 

 
Lola Poisson Joseph 

OBITUARY
Magalie Torchon deceased 

Read on this page a tribute to 
Maggie by one of her close friends. 

Magalie Torchon

Lola with her friend Magalie.

CA
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DD
ans la longue crise 
mul tidimensionnelle, 
dans laquelle se débat 
Haïti, les acteurs poli-
tiques du pays se tour-

nent à l’étranger, particulièrement vers 
Washington, à la recherche d’une so -
lution qui soit en harmonie avec leurs 
intérêts politiques respectifs. Suite à la 
lettre adressée au secrétaire d’État 
américain, la semaine dernière, par 
deux congressistes démocrates, co-si -
gnée par soixante-six autres de leurs 
collègues, appelant à une rupture tota-
le avec le régime Moïse-Joseph, de 
nouvelles décisions sont à l’ordre du 
jour. Il faut alors se demander qui 
l’équipe Biden-Harris va écouter, la 
voix de la démocratie représentée par 
ces parlementaires, ou celle d’un dic-
tateur en herbe, en la personne de 
Jovenel Moïse ? 

L’équipe au pouvoir, en Haïti, n’a 
pas attendu quarante-huit heures pour 
donner sa réponse inscrite dans le 
maintien du statu quo. C’est, d’abord, 
par l’organe de son ambassadeur à 
Wa shington, Bocchit Edmond, qu’est 
venue la première réaction. Dans une 
lettre au Département d’État, le repré-
sentant du gouvernement haïtien, 
auprès de la Maison Blanche, a décla-
ré l’Ambassade d’Haïti « sérieuse-
ment préoccupée du fait que des mem -
bres du Congrès américain en appel-
lent à un changement de gouverne-
ment, en proposant le remplacement 
d’un président élu démocratiquement, 
ce qui est contraire à la Charte démo-
cratique interaméricaine ». 

Se référant à cette lettre, daté du 26 
avril 2021, l’ambassade d’Haïti sou-
tient qu’elle « sape les processus dé -
mo cratique du pays et contredit les 
principes des Nations Unies et de 
l’Or ganisation des États américains 
(OEA), ainsi que ceux d’autres parte-
naires internationaux par rapport aux 
prochaines élections ». 

Dans le même document, la repré-
sentation diplomatique d’Haïti à Wa -
shington souligne que « En accord 
avec des institutions internationales, 
le gouvernement d’Haïti a annoncé 
les dates du référendum, en sus des 
élections parlementaires et présiden-
tielles ». 

L’ambassade d’Haïti s’est dite éga-
lement « soucieuse de l’effet négatif 
des recommandations anti-démocrati -
ques suggérées par les parlementai res 
américains dont une des consé-
quences serait l’abolition du présent 
gouvernement. Une décision qui en -
traînerait la mise en place d’un gou-
vernement de transition dirigeant par 
décrets, en l’absence d’un Parlement, 
rejetant également l’argument qu’elle 
juge infondée, faisant croire que l’ad-

ministration Moïse ne peut organiser 
des élections car manquant de crédi-
bilité et de transparence».  

Dans cette lettre encore, l’ambassa-
de d’Haïti croit de bon droit d’attirer 
l’attention sur le rôle historique d’ Haï -
ti appelé à servir de modèle dans le 
monde. Aussi le document souligne-t-
il : « Première République noire du 
mon de, Haïti a un rôle vital sur la scè -
ne internationale et un précédent à 
créer par rapport aux autres nations. 
Nous sommes sur le point d’accomplir 
une réussite historique ― mettre Haïti 
sur la voie vers la stabilité politique et 
économique par le processus électoral 
―, nous devons aller jusqu’au bout. 
Ce changement positif doit se produire 
par des Haïtiens, par le truchement 
des urnes, tel que cela se pratique 
dans toutes les sociétés démocra-
tiques». 

Faut-il rappeler aux concepteurs de 
cette lettre de l’ambassade d’Haïti, au 
secrétaire d’État américain, que la 
teneur de celle-ci constitue toutes les 
raisons qui poussent le peuple haïtien 
à vouloir écourter le mandat de Jove -
nel Moïse : un tissu de mensonges. 
Mainte nant que son terme a pris fin 
depuis le 7 février, pourquoi s’obstine-
t-il à s’accrocher au pouvoir pour con -
tinuer à multiplier ses méfaits et les 
promesses vides qu’il fait à longueur 
de journée, mais auxquelles il n’en 
tient ? 

En clair, la conscience des congres-
sistes américains s’est ameutée contre 
les multiples impostures de l’équipe 
PHTKiste dirigée par Jovenel Moïse 
qui, prise de panique, met à contribu-
tion son arsenal d’incohérences. Aus -
si, dans une interview accordée au 
quo tidien Le Nouvelliste publiée dans 
l’édition du 30 avril, le Premier mi -
nistre a.i., Claude Joseph, à son tour, à 
bout d’arguments, se croit autorisée à 
faire une leçon d’histoire mal placée à 
ces parlementaires. « Je pense, dit-il, 
qu’il y a une démarche contre Haïti 
qui est la première république noire 
in dépendante. Je pense que les con -
gressmen doivent manifester un res-
pect pour l’histoire du pays. Je pense 
qu’il y a un irrespect envers les prin-
cipes démocratiques. Un irrespect 
envers les principes de l’autodétermi-
nation des peuples qui est exprimé 
dans la lettre des congressmen ». 

Mais qu’arrive-t-il quand « la pre-
mière république noire » sombre dans 
la délinquance, s’expose en spectacle 
honteux par rapport à la démocratie, 
en faisant la promotion de la crimina-
lité, de la violation des droits de 
l’hom me, de la corruption, du mas-
sacre et de l’assassinat des citoyens, en 
sus de piller les ressources du pays ? 
Les dirigeants d’une telle république 

ne devraient pas s’attendre à recueillir 
des applaudissements de ces congres-
sistes. 

Suite à l’interview du nouveau Pre -
mier ministre a.i. au Nouvelliste et la 
lettre responsive de l’ambassade d’ -
Haï ti à Washington adressée, au Dé -
partement d’État, il est opportun de 
poser d’autres questions à l’équipe au 
pouvoir en Haïti. 

En effet, combien de fois M. Moïse 
a-t-il, durant son quinquennat, qui 
s’est terminé, rappelons-le encore, le 7 
février, violé la Constitution sur 
laquel le il a prêté serment? Et combien 
de fois a-t-il omis de la faire respecter? 
Combien d’assassinats, de braqua ges, 
de vols à main armée, de massacres ou 
de kidnappings ont été perpétrés, de 
janvier 2017 au 7 février 2021 et de 7 
février 2021 au 3 mai 2021 ? En sus 
des USD 4,2 milliards $ dont a été 
dépouillé le fonds PétroCaribe, com-
bien de USD millions $ ont été volés 
ou détournés de la caisse publique ? 

Par ailleurs, il se pose un problème 
de « paupérisation » de l’État s’étalant 
dans toute sa laideur, sous les différen -
tes administrations de Jovenel Moïse, 
due à une vigoureuse campagne de dé -
tournement de fonds publics par les 
pré sents dirigeants haïtiens. Ce qui ré -
sul te en ce que le gouvernement doit 
des arriérés de salaires à ses employés; 
et se trouve incapable de financer la 
dette publique, ou même d’effectuer 
des achats nécessaires pour le pays. 
Com me, par exemple, les autorités du 
pays manquant de fonds pour faire 
face aux dépenses entraînées par la 
pan démie de la COVID-19. Au mo -
ment où tous les pays voisins finan-
cent l’importation de vaccins pour 
leurs peuples, Haïti demeure le seul 
État à ne pas en offrir à ses citoyens. 

Il faut retenir que, dans le contexte 
de cette double réplique aux parle-
mentaires américains, Jovenel Moïse 
se présente pour ce qu’il est : menteur 
invétéré s’imaginant que les étrangers 
ne sont pas au courant de ses nom-
breuses dérives criminelles et finan-
cières. Mais aussi, en insistant sur la 
tenue du référendum et des élections, 
cette année, en proclamant l’appui 
dont ils sont l’objet de la part de « par-
tenaires » étrangers et de secteurs na -
tionaux non identifiés, les acteurs haï-
tiens ont omis de faire état de l’oppo-
sition proclamée par des entités qui les 
avaient précédemment cautionnés, 
voire même promis de les financer. 
C’est le cas des Nations Unies qui, par 
le truchement de sa mission en Haïti 
(BINUH), a évoqué l’impossibilité 
d’avoir de telles activités, dans les pré-
sentes conditions sécuritaires et tech-
niques. À noter que, l’organisme inter-
national et le Département d’État amé-

ricain avaient déclaré leur appui initial 
des élections et du référendum aligné 
sur la position de l’Organisation des 
États américains (OEA) les ayant cau-
tionnés sans réserve. 

D’autre part, l’opposition haïtien-
ne, toutes tendances confondues, s’y 
est systématiquement opposée, tout au 
début, non seulement à cause de la 
nature irrégulière, illégale et anticons-
titutionnelle de ces activités, mais en -
core, et surtout, par le fait de l’illégali-
té de la présidence de Jovenel Moïse, 
dont le mandat a pris fin depuis le 7 
février. Plus important encore, le réfé-
rendum et le scrutin faits sur me sure, 
présentement en élaboration par cette 
administration illégale et illégitime, 
sont aussi rejetés par des voix autori-
sées de la même famille politique que 
M. Moïse. Liné Balthazar, président 
du PHTK, parti politique qui a porté 
Moïse au pouvoir; Joseph Lambert, 
président du tiers restant du Sénat; 
l’ex-sénateur Hector Anacacis, chef de 
la Ligue alternative pour le progrès et 
l’émancipation haïtienne (LAPEH), 
représenté au sein du gouvernement 
Moïse-Jouthe, jusqu’à la déchéance de 
ce Premier ministre, pour ne citer que 
ceux-là, ont tous déclaré ces activités 
impossibles dans le contexte politico-
sécuritaire que vit Haïti. 

La gestion politique de la premiè-
re République noire par l’actuel gou-
vernement, que la Lettre de l’ambassa-
de d’Haïti, à Washington, offre en 
exemple à suivre au reste du monde, 
n’attire pas grand monde. Aucun pays 
ne veut copier l’administration d’un 
État qui met en avant les crimes, la 
corruption, l’incompétence et le vol de 
fonds publics. En clair, la présidence 
de Jovenel Moïse n’aurait duré aussi 
longtemps nulle part ailleurs. Quand, 
dans son intervention, Claude Joseph 
attire l’attention sur la nature « raciste 
» des recommandations politiques des 
parlementaires américains, il devrait 
comprendre que c’est un cri de cœurs 
endoloris de Noirs se reconnaissant 
dans l’Épopée haïtienne de 1804, mais 
qui sont honteux de la gestion poli-
tique de cet homme a souillé l’hon-
neur de la nation. 
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EDITORIAL 

II
n the long multidimensional 
crisis in which Haiti is mired, 
Hai tian political actors are 
turn ing abroad, particularly to 
Washington, in search of a so -

lution that is in harmony with the 
political interests of their own groups. 
It is in that light that we have to con-
sider reactions to the letter sent to the 
U.S. Secretary of State last week by 
two Democratic congressional repre-
sentatives. As reported, sixty-six of 
their colleagues co-signed the docu-
ment, which calls for a total break with 
the Moïse-Joseph regime. Thus, new 
decisions would be on the agenda and 
statements of self-aggrandizement are 
galore. The question is, to whom will 
the Biden-Harris team listen, to the 
voice of democracy represented by 
these parliamentarians, or that of the 
minions of the budding dictator 
Jovenel Moïse? 

The team in power in Haiti did not 
wait forty-eight hours to respond, 
pushing the status quo line.  The first 
reaction came from the regime’s am -
bassador in Washington, Bocchit Ed -
mond. In a letter to the State Depart -
ment, the ambassador declared that the 
Haitian Embassy is “seriously con-
cerned that members of the U.S. Con -
gress are calling for government 
chan ge, proposing replacement of a 
democratically elected president, 
which is contrary to the Inter-Ame ri -
can Democratic Charter.” 

Referring to the April 26, 2021 let-
ter, the Haitian Embassy maintains 
that it “undermines the democratic 
pro cesses of the country and contra-
dicts the principles of the United Na -
tions and the Organization of Ameri -
can States (OAS), as well as those of 
other international partners in rela-
tion to the upcoming elections.” 

Furthermore, the Haitian diplomat-
ic mission in Washington stresses that 
“In agreement with international ins -
titutions, the government of Haiti has 
announced the dates of the referen-
dum, in addition to the parliamentary 
and presidential elections.” 

The Haitian Embassy also said it 
was “concerned about the negative ef -
fect of the anti-democratic recommen-
dations suggested by the American 
parliamentarians, one of which conse-
quences would be the abolition of the 
present government. A decision that 
would lead to the establishment of a 
transitional government, ruling by 
decree, in the absence of a Parlia -
ment.” Also rejected is the argument, 
considered unfounded, that the Moïse 
administration cannot organize elec-
tions because “it lacks credibility and 
transparency.”  

Again, in this letter, the Haitian 
Ambassador believes it in his right to 

draw attention to the historic role that 
Haiti played as a model for the world. 
The document states: “As the first 
Black republic in the world, Haiti has 
a vital role to play on the international 
stage for having set a precedent with 
respect to other nations. We are on the 
verge of a historic event, that of put-
ting Haiti on the path to political and 
economic stability through the elec-
toral process - we must follow 
through. This positive change must be 
brought about by Haitians, through 
the ballot box, as is the practice in all 
democratic societies.” 

One must remind the authors of 
this letter from the Haitian Embassy to 
the U.S. Secretary of State, that the 
con tent of the letter provides all the 
reasons which have pushed the Hai -
tian people to want to shorten the man-
date of Jovenel Moïse. It’s a tissue of 
lies. Considering that his constitution-
al mandate ended last February 7, why 
does he persist in clinging to power 
and continue in multiplying his mis-
deeds and making empty promises all 
day long? 

Clearly, the conscience of the 
American congressional representa-
tives has been stirred up as they learn 
of the multiple impostures of the 
PHTK, Bald Headed, team led by 
Jove nel Moïse. Panicked, as he is, he 
is contributing to his arsenal of incon-
sistencies.  

In addition to the sortie of the Wa -
shington ambassador, interim Prime 
Minister Claude Joseph gave an inter-
view to the daily Le Nouvelliste, pub-
lished in the April 30 edition, in which 
he assumes the role of teacher, giving 
a misplaced history lesson to the 
American legislators. In conclusion he 
states: “I think there is a move against 
Haiti, which is the first independent 
Black republic. I think the congress-
men should show respect for the histo-
ry of the country. I think there is a dis-
respect for democratic principles. A 
disrespect for the principles of self-
determination of peoples is expressed 
in the congressmen’s letter.” 

However, what happens when the 
“first Black republic” descends into 
delinquency, makes a disgraceful 
show of democracy, promotes crimi-
nality, human rights violations, cor-
ruption, mass killings, murder of citi-
zens, and plunders the country’s re -
sources? The leaders of such a repub-
lic should not expect to be applauded 
by Congressional representatives.  

Following the interim Prime Mi -
nis ter’s interview in Le Nouvelliste 
and the rebuttal letter from the Haitian 
Ambassador in Washington to the 
State Department, it is appropriate to 
ask additional questions to the ruling 
team in Haiti. 

Indeed, during his term in office –
which, we’ll remind, ended last Fe -
brua ry 7—, how many times has Mr. 
Moï se violated the Constitution he 
swore to uphold? How many times 
has he failed to enforce it? How many 
assassinations, armed robberies, mas-
sacres or kidnappings have been per-
petrated, from February 2017 to Fe -
bruary 7, 2021 and from February 7, 
2021 to May 3, 2021? In addition to 
the $4.2 billion heist of the Petro Cari -
be Fund, how many more millions of 
dollars have been stolen or embezzled 
from public coffers? 

Forget the “pauperization” of the 
State, uglily displayed under the dif-
ferent administrations of Jovenel Moï -
se! It’s been a vigorous campaign of 
embezzling public funds by the pres-
ent Haitian leaders. The result is that 
the government owes back wages to 
State employees. It is unable to finan -
ce the public debt, or even to make 
necessary purchases for the country. 
For example, the country’s authorities 
lack funds to meet the expenses caus -
ed by the COVID-19 pandemic. At a 
time when all neighboring countries 
are financing the importation of vac-
cines for their people, Haiti remains 
the only State that fails to offer them to 
its citizens. 

It is important to remember that, in 
the context of the double reply to the 
American parliamentarians, Jovenel 
Moïse presents himself for what he is: 
an inveterate liar who imagines that 
the foreigners are not aware of his nu -
merous criminal and financial abuses. 
But also, by insisting on holding the 
referendum and elections this year, by 
proclaiming the support they are 
receiv ing from foreign “partners” and 
un identified national sectors, the Hai -
tian actors have failed to mention the 
opposition of entities that had previ-
ously endorsed them, or even prom-
ised to finance them. Such is the case 
of the United Nations, which, through 
its mission in Haiti (BINUH), stated 
the impossibility to carry out such 
activities under present security and 
technical conditions. It should be 
noted that the UN and the U.S. 
Depart ment of State had declared their 
initial support for the elections and the 
referendum, aligning themselves with 
the position of the Organization of 
American States (OAS) which had 
endorsed them without reservation. 

On the other hand, the Haitian 
opposition, of all stripes, has systemat-
ically opposed both the referendum 
and the elections from the get go. 
Various sectors of the opposition men-
tion the irregular, illegal, and unconsti-
tutional nature of these activities. 
Moreover, they point to the illegality 
of Jovenel Moïse’s presidency, the 

term of which ended on February 7, as 
the main impediment.  

More importantly, the custom-
made referendum and the balloting 
currently being prepared by this illegal 
and illegitimate administration are 
rejected also by leading voices within 
the same political family as Mr. Moï -
se, such as Liné Balthazar, president of 
the PHTK, the political party that 
brought Moïse to power. Also, Joseph 
Lam bert, president of the re maining 
third of the Senate and former Senator 
Hec tor Anacacis, leader of the Al ter -
na tive League for Progress and Hai -
tian Emancipation (LAPEH,) who 
was represented in the Moïse-Jouthe 
government until recently when the 
Pri me Minister resigned or was push -
ed out. Just to name these few. All 
have declared these activities impossi-
ble in the political and security climate 
that Haiti is experiencing. 

The political management of the 
first Black republic by the current gov-
ernment is not the good example that 
should appeal to other nations, as the 
Letter from the Haitian Embassy in 
Washington thinks it should. No other 
State wants to copy the administration 
of a State that promotes crime, corrup-
tion, incompetence and theft of public 
funds. Clearly, the presidency of Jove -
nel Moïse would not have lasted as 
long anywhere else. In response to 
Clau de Joseph who denounces the 
“racist” nature of the political recom-
mendations of the members of Con -
gress, he should understand that this is 
coming from the aching hearts of 
Blacks who identify with the Haitian 
Epic of 1804, but who are ashamed of 
the policies of this man so awkwardly 
defended by his minions here and 
there. 
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Chers compatriotes, l’heure est 
grave. Notre pays se retrouve, au -
jourd’hui, au fonds de l’abime. 
Ressaisissons-nous, rappelons-
nous notre devise : 
 
L’UNION FAIT LA FORCE. 
Cessons toutes tentatives de vio-
lence et de division d’où qu’elles 
viennent. Donnons-nous la main, 

opposition et gouvernement, 
pour tenter de sortir notre pays du 
gouffre. Dans ce jeu macabre, 
nous serons tous perdants. 

Durant trente cinq (35) an -
nées nous avions organisé huit 
(8) élections frauduleuses et con -
testées, dont une au second de -
gré. Ce n’est nullement la démo-
cratie. La Démocratie a ses règles 
et ses principes. Le moment est 
venu pour nous haïtiens de jeter 
les bases d’un régime vraiment 
démocratique dans notre pays. 
Faisons de cette nouvelle crise 
po litique une opportunité,  de 
sor te qu’elle soit la dernière. 

 
Aux amis de la communauté 
internationale, 
Parlant d’élections, nous disons 
que le pays n’est pas prêt à revi-
vre un 29 novembre 1987. 
Quand des hommes armés ont 
tiré sur un bureau de vote faisant 
des dizaines de morts et de bles-
sés. Déjà trop ! Trop ! Trop de 
sang ont coulé, ces dernières an-
nées. Ce serait une attitude irres-
ponsable de vouloir organiser des 
élections dans un tel climat d’in-
sécurité. Non plus, il n‘est pas 
question de refaire un 26 no-
vembre 2000 avec un candidat 
unique qui  s’autoproclame et la 
poursuite des contestations à n’en 
plus finir, qui ne font qu’appau-
vrir le pays; et le peuple demeure 
la grande victime. 

Fort de nos expériences des 
événements socio- politiques vé-
cus dans notre pays, depuis les 
trois années de l’embargo, à nos 
jours, nous prenons la liberté de 
faire les recommandations qui 
sui vent, sans aucun intérêt per-

sonnel, dans l’unique but d’ap-
porter notre contribution au dé -
nouement de cette crise dont tous 
les acteurs semblent avoir perdu 
le contrôle. Car tout Haïtien 
cons-cient doit se sentir concerné 
par cette décente aux enfers de 
son pays.  

 
RECOMMANDATIONS 
Le président de la République a 
commis beaucoup d’erreurs, 
dont la plus marquante est l’ap-
plication de l’article 134-2 de la 
Constitution pour le Parlement et 
sa volonté d’y échapper, alors 
que la loi est une pour tous. Ce -
pen dant, devant cette confusion, 
nous conseillons qu’il reste en 
place jusqu’au 7 février 2022.  
 
Chers amis, 2022, c’est demain. 
Le peuple dans sa majorité est 
fatigué. Nous, les élites, faisons 
ce grand sacrifice, ce compromis 
historique, pour arrêter cette hé -
morragie qui risque de conduire 
notre pays au tombeau.  
 
Parallèlement, nous recomman-
dons de façon urgente : 
 
La libération de tous les prison-
niers politiques sans exception. 
 
L’annulation de tous les décrets 
et arrêtés pris par l’Exécutif, à 
partir de janvier 2020, après le 
renvoi du Parlement. 
 
La mise en disponibilité de toutes 
les personnes nommées illégale-
ment à des postes de grande 
importance après le renvoi du 
Parlement. 
 
Que l’opposition propose des 
candidats pour la formation d’un 
nouveau gouvernement en rem-
placement du gouvernement ac -
tuel. Les choix doivent respecter 
les critères de compétence, d’ex-
périence, d’intégrité et d’honnê-
teté. Par opposition, nous enten-
dons les partis politiques et les 
diverses entités de la société civi-
le, religieux et/ou laïques qui ne 
sont pas impliqués dans le pou-
voir actuel. 
 
Ce nouveau gouvernement aura 
un mandat d’au moins trois (3) 
années avec pour mission essen-
tielle de : combattre l’insécurité 
sous toutes ses formes, rétablir la 
paix dans les dix départements, 
se pencher sur les problèmes so -
ciaux aigus de la population, en 
particulier les plus vulnérables, 
renforcer la justice, lutter contre 
toute forme de corruption, mettre 
de l’ordre dans la gestion des 
fonds publics, et enfin renforcer 
les partis politiques, dans l’objec-

tif de créer une classe politique 
forte, bien organisée, capable de 
garantir des élections sérieuses et 
crédibles, avec des candidats et 
des électeurs compétents, formés 
et bien informés. Ce sera d’ail -
leurs le point de départ de la créa-
tion d’une nouvelle société qui 
pour ra se dire  démocratique. 
 
Le Premier ministre 
remplacera le président 
à partir du 7 février 
2022.  
Aucun membre du gouverne-
ment de transition ne pourra se 
porter candidat aux élections qui 
seront organisées, ni occuper un 
poste de ministre ou d’ambassa-
deur dans le premier gouverne-
ment sorti des élections. 
 
En administration on ne donne 
jamais de chèque en blanc. Le 
Sénat doit être complété par une 
stratégie décentralisée et peu 
coûteuse (voir la suite). 
 
Avec l’appui technique de l’Uni -
versité et des Nations Unies, se 
fe ra la formation des nouveaux 
membres du Sénat pour leur per-
mettre de bien jouer leur rôle. 
 
Le renforcement des partis poli-
tiques par : l’adoption d’une nou-
velle loi et la participation de 
l’État à leur financement, à partir 
du budget de la Chambre des 
députés. 
 
La réalisation des États généraux 
de la Nation suivant les normes 
démocratiques. 
 
La révision de la Constitution, si 
nécessaire et suivant les résultats 
des États généraux 
 
L’élaboration d’un plan décennal 
de développement 2021- 2031 
basé sur les objectifs de dévelop-
pement durable, en vue de re -
dresser la barque du pays. 
 
L’organisation des élections au 
cours de la dernière année du 
man dat du gouvernement de 
transition. 
 
 
PROPOSITION POUR 
COMPLÉTER LE SÉNAT 
DE LA RÉPUBLIQUE 
Nous l’avions dit des élections ne 
sont pas possibles dans ce climat 
de violence généralisée. Cepen -
dant en administration on ne don -
ne à personne un chèque en 
blanc. Pour cela il faudra com-
pléter le Sénat. Nous proposons 
la stratégie suivante qui est sim -
ple démocratique et peu couteu-
se. 

Cette stratégie consiste en 
l’organisation, au niveau de 
chaque com  mune, d’une assem-
blée com posée de notables, des 
mem bres de la société civile et 
des hommes politiques, en vue 
de désigner une personnalité, 
hom me ou femme, âgé (e) d’au 
moins 30 ans, compétent (e), 
con nu (e) pour son honnêteté et 
son engagement dans le dévelop-
pement de sa commune. Peu im -
porte qu’il/elle soit membre ou 
pas d’un parti politique. Les per-
sonnes désignées par les com-
munes d’un même département 
se réuniront en assemblée dépar-
tementale afin de choisir deux 
d’entre elles pour représenter le 
département au Sénat de la Ré -
publique. Par cette action, nous 
complétons notre Sénat. Quand 
dans deux ans le mandat des dix 
sénateurs en fonction prendra fin, 
il restera encore vingt sénateurs 
en fonction pour contrôler l’ac-
tion du gouvernement. 

Ces personnalités, une fois 
désignées, devront recevoir une 
formation sur le travail parlemen-
taire, y compris les règlements et 
le protocole de cette assemblée, 
les prescrits de la Constitution 
haïtienne, les Droits humains, les 
relations internationales, les dif-
férentes Conventions signées par 
Haïti, les engagements interna-
tionaux et le fonctionnement des 
autres instances de contrôle de 
l’État, etc. 

Pour la conduite des assem-
blées communales et départe-
mentales, on peut toujours utili-
ser la collaboration de l’Univer si -
té et certaines entités crédibles de 
la société civile. 
 
PROPOSITION POUR  UN 
GOUVERNEMENT EFFI-
CACE ET EFFICIENT 

 
Le Nouveau gouvernement 
sera ainsi composé : 
 
Le Ministère de la Planification, 
de la Population, des Collecti vi -
tés territoriales et de la Coopé ra -
tion externe (MPPCTCE) 
 
Le Ministère de l’Economie et 
des Finances auquel seront ratta-
chés l’ONA et la CAS (MEF). 
 
Le Ministère de l’Intérieur et de 
la Défense du territoire (MIDT). 
 
Le Ministère du Commerce, de 
l’Industrie de l’Artisanat et du 
Travail (MCIAT). 
 
Le Ministère des Affaires étran-
gères, des Haïtiens vivant à 
l’étranger, du Tourisme et des 
Cultes (MAEHETC). 

 
Le Ministère de l’Éducation na -
tionale, de la Jeunesse, du Sport 
et de  la Culture (MENJSC). 
 
Le Ministère de la Santé publi -
que et de la Protection sociale 
auquel seront rattachés l’OFAT -
MA et l’Institut du Bien-Être so -
cial  (MSPPS). 
 
Le Ministère de l’Agriculture, de 
l’Environnement des Ressources 
naturelles et du Développement 
rural (MAERNDR). 
 
Le Ministère aux Affaires fami-
liales, aux Droits des femmes et à 
l’Équité de genre (MAFDFEG). 
 
Le Ministère de la Justice et de la 
Sécurité publique (MJSP). 
 
Le Ministère des Travaux pu -
blics, Transport, Communica -
tion, Ressources minières et 
Éner gie (MTPTCRME). 
 
Un Secrétariat aux Affaires poli-
tiques rattaché à la Primature 
avec pour mission de gérer les 
différentes actions visant le ren-
forcement des partis politiques. 
 
Le staff de chaque Ministère for -
mé d’hommes et de femmes 
com pétents, expérimentés et 
hon   nêtes, sera composé du mi -
nis tre, d’un directeur général, des 
Directions centrales et départe-
mentales, des services et sections 
seront déterminés suivant les 
besoins. On peut ajouter des 
structures autonomes, telles que : 
ONA, OFATMA, IBERS, CAS, 
OAVCT, DINEPA, EDH, CO -
NA TEL, CFI  etc. Avec le sou ci 
d’avoir la bonne personne à la 
bonne place. Le pays souffre 
beau coup de l’incompétence de 
ses dirigeants. 
 
On parle tant de la diaspora haï-
tienne. Pourquoi ne pas confier le 
Ministère des Affaires étrangè -
res, des Haïtiens vivant à l’ étran -
ger, du Touriste et des Cul tes à un 
Haïtien vivant à l’étranger mais 
ayant la nationalité haïtienne ? 
Ou bien quelqu’un qui ac cep -
terait de renoncer à une quelcon -
que nationalité étrangère qu’il 
aurait prise dans le temps, pour 
une raison ou pour une autre.  
 
Il faut surtout noter que pour 
occuper certaines fonctions quel -
que soit le pays on ne peut pas 
être détenteur d’une nationalité 
étrangère même dans les pays où 
la double et/ou la multiple natio-
nalité est acceptée ; le Canada par 

Suite en page 13
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ar exemple.  
Cette action représenterait un 
com promis de grande valeur 
visant à apporter un souffle nou-
veau au pays, en faisant partici-
per activement tous ses fils et 
filles à sa REFONDATION. 
Comment expliquer les chan-
gements proposés dans le ca -
dre de la composition d’un 
nou veau gouvernement ?  
Quels sont les avantages pour 
le pays ? 
 
Ministère du Commerce de 
l’Industrie de l’Artisanat et du 
Travail 
A part quelques fonctionnaires de 
l’État et certains professionnels 
indépendants, plus de 90 % de 
ceux ou celles qui travaillent sont 
dans le commerce formel ou in -
formel. L’Artisanat représente un 
gros morceau mais tout à fait 
négligé. C’est visible à travers 
nos rues. Une enquête n’est mê -
me pas nécessaire pour le prou-
ver. Le MCIAT devrait pouvoir 
bien gérer cette composante 
« TRA VAIL » avec une Direction 
du Travail. D’ailleurs le Centre 
de facilitation des nouveaux in -
vestissements « CFI » relève déjà 
du Ministère du Commerce. 
Ministère de la Santé publique 
et de la Protection sociale 
Le Ministère des Affaires socia -
les est ingérable. Il est devenu un 
océan de corruption. Avec une 
Direction de la Protection socia-
le, le MSPPS  qui déjà gère un 
secteur social de grande impor-
tance, la Santé, devrait pouvoir 
mieux gérer la composante Pro -
tection sociale. Cette composante 
englobera les personnes handica-
pées, les enfants de rue, les per-
sonnes âgées et toute personne en 
difficulté financière, etc. 
Ministère de la Planification de 
la Population des Collectivités 
territoriales et de la Coo péra -
tion externe. 
Trop souvent on assimile la no -
tion Population à la Plani fi cation 
Familiale. Dans le concept mo -
der ne de développement, l’ hom -
me est ressource à condition qu’il 
soit en bonne santé et bien édu-
qué. Le problème de dispersion 
de la population est un obstacle 
ma jeur à l’accès aux services 
essentiels de base (santé et éduca-
tion). Voilà pourquoi nous re -
com mandons de considérer la 
notion population en termes de 
répartition géographique, en ce 
sens il est plus logique qu’elle 
relève du Ministère de la Plani fi -
cation. Avec les Collectivités Ter -
ritoriales logées à la même ensei -
gne cela annonce et garantit déjà 

la décentralisation et une organi-
sation rationnelle de l’espace ter-
ritorial. Une condition indispen-
sable au développement du pays. 
Ministère de l’Agriculture et 
de l’Environnement  
Aujourd’hui avec les problèmes 
de changements climatiques 
ajou tés à la dégradation de notre 
environnement dès qu’on parle 
d’Agriculture nous devons voir 
l’Environnement en premier lieu. 
Ces deux Ministères réunis nous 
libèrent des ressources finan-
cières importantes pour le finan-
cement des actions. 
Ministère des Affaires étran-
gères, des Haïtiens vivant à l’ -
étranger, du Tourisme et des 
Cultes. 
Il est plus que normal que le 
Ministère des Affaires Étrangères 
accueille les Haïtiens vivant à 
l’Étranger ainsi que les Cultes. 
La diaspora et la plupart de nos 
cultes ont tous des embranche-
ments internationaux. Il suffira 
d’avoir des Directions qui s’en 
occupent et qui sont moins cou-
teuses pour l’État. 
Ministère de l’Éducation natio-
nale de la Jeunesse du Sports et 
de la Culture 
Dès qu’on parle de l’Éducation et 
de Sports nous voyons d’abord 
les jeunes. Bien que le Sport doi -
ve intéresser tout le monde à tous 
les âges, la jeunesse reste la plus 
concernée par le développement 
de cette discipline. Pour cela 
l’unification de ces deux Minis -
tères ne peut qu’apporter un sou-
lagement au budget national et 
renforcer les actions en faveur de 
cette tranche importante de la 
population. Quand notre drapeau 
national a flotté au Mondial en 
l’année 1974 on avait un Com -
mis sariat aux sports. Maintenant 
parlant de Culture, il est vraiment 
nécessaire que l’éducation don-
née par l’école à nos enfants tien-
ne compte de notre Culture. 
Ministère de l’Intérieur et de la 
Défense  
Il est plus logique que ce Minis -
tè re ait pour mission de gérer de 
façon rationnelle la sécurité inter-
ne et externe du territoire par la 
protection non seulement des 
cito yens, mais aussi de nos fron-
tières terrestres et maritimes. Dé -
jà nous voyons la nécessité d’une 
Armée vraiment moderne et 
fonctionnelle. 
 
LES STRUCTURES  
AUTONOMES 
L’ONA et la CAS, deux entités 
de l’État qui gèrent de l’argent 
relèveront du Ministère des Fi -
nances pour un contrôle vraiment 
rationnel des fonds dans l’intérêt 
des contribuables et de la popula-

tion toute entière. 
L’OFATMA dans la Santé et 
l’IBERS pour la protection des 
catégories les plus faibles relève-
ront du Ministère de la Santé, au -
quel Ministère on peut ajouter 
une Direction de la Protection so -
ciale pour coiffer ces nouvelles 
entités. 
 
LES AVANTAGES LIÉS À 
CETTE PROPOSITION DE 
GOUVERNEMENT 
Ce nouveau schéma de Gouver -
ne ment offrirait au pays au ni -
veau stratégique un Pouvoir 
moins couteux pour l’État, mais 
plus efficace et plus efficient. 

L’argent économisé au ni -
veau stratégique (Bureau central, 
Par le ment) permettrait de renfor-
cer le niveau opérationnel dépar-
temental, communal et local en 
vue d’offrir des services néces-
saires à la population qui a trop 
souffert de l’indifférence et de 
l’incompréhension de ses diri-
geants. 

Ce sera justice pour le peuple 
haïtien après tant d’années de 
sacrifice. D’ailleurs, la démocra-
tie ne se limite pas aux droits à la 
parole et aux manifestations. Elle  
consiste en le respect strict des 
droits fondamentaux de l’indivi-
du  qui se résument en droits à 
une vie digne de notre Créateur et 
Sauveur. Dont : Le Droit à la vie, 
à l’alimentation, à la santé, à 
l’éducation, au logement, à un 
travail décent, à la sécurité, aux 
loisirs, en un mot à tout ce qui 
contribue à son Bonheur. 

 
APPEL À L’ACTION 
AUPRES DES NATIONS 
UNIES 
En raison de la dimension de cet -
te crise et l’impact désastreux 
qu’elle a sur le secteur économi -
que et les secteurs sociaux parti-
culièrement l’éducation et la 
santé. Ajouter à l’application de 
ces mesures prises à l’interne, 
nous lançons un appel aux Na -
tions Unies en faveur du peuple 
haïtien pour un appui humanitai-
re aux différents secteurs sociaux 
qui peut se faire à travers la Croix 
Rouge Haïtienne, l’USAID et les 
Représentations des Agences du 
Système des Nations Unies en 
Haïti (PNUD, FAO, OPS/OMS, 
UNICEF, UNFPA, UNESCO, 
PAM, OIM etc), ainsi qu’un ap -
pui budgétaire au nouveau Gou -
vernement haïtien pour lui per-
mettre de réparer les dégâts et dé -
ficits causés par les temps de vio-
lence et la Pandémie de COVID. 
 
De même l’Organisation des 
Nations Unies conformément à 
sa Mission devra accompagner le 

processus de transformation de la 
classe politique haïtienne par une 
collaboration technique intelli-
gente et éclairée. 
 
YON TI PAWOL POU 
GWOUP AK ZAM YO 
Tout jen fi ak jen gason nan katye 
defavorize yo, nan gheto yo, nou 
menm yo bay non bandi ; nou 
menm ki jodia yo mete yon zam 
nan men nou, mwen mande nou 
depoze zam saa. Se Doktè Josette 
Bijou, yon manman pitit, ansyen 
Minis Sante nou an kap pale avek 
nou. Nou konnen mwen renmen 
nou anpil, epi mwen konnen nou 
renmen mwen tou. Ann bay peyi 
nou an yon chans pou li demare. 
Mwen konnen anpil nan nou se 
pa sa nou ta vle fè. Ann mete èt 
nou ansanm pou nou chanje 
sitiyasyon an, pou nou ranplase 
zam ki nan men nou an pa yon 
plim, yon metye, jan anpil nan 
nou ap mandel la. Twòp nan nou 
pedi lavi nou anvan lè. Twòp 
manman ak dlo nan je yo. Ann di 
ansanm fòk sa kaba. 
 
Se pou limyè Lespri-Sen an 
klere nou. Se pou Bondye beni 
nou tout. 
 
LA MISE EN APPLICATION 
DES RECOMMANDA-
TIONS 
Certains diront comment faire 
pour arriver à la mise en appli-
cation de ces recommanda-
tions ? 

A toutes ces personnes nous 
disons que les partis de l’opposi-
tion s’étaient déjà entendus sur la 
formation d’un Comité National 
de la Transition « CNT ». Ce 
CNT composé d’hommes et de 
femmes indépendants, compé-
tents, expérimentés et bénéficiant 
de la confiance de la majorité de 
la population pourrait assumer 
cette tâche difficile mais non 
impossible. De plus, pourquoi ne 
pas considérer d’emblée comme 
Premier Ministre le Juge qui a été 
désigné par l’opposition pour être 
le Président durant la transition, 
s’il répond aux critères définis 
par le CNT. Cette action témoi-
gnerait la profondeur du compro-
mis entre les parties concernées. 

De notre côté, renforcée par 
la grâce de l’Esprit Saint, nous 
resterons, disponible et disposée, 
à apporter, au besoin, au CNT 
notre accompagnement tech-
nique, volontaire et ponctuel, en 
vue de faciliter, non seulement le 
démarrage du processus, mais 
aussi la mise en application des 
différentes recommandations. 

Au cas où les protagonistes 
seraient hésitants à faire le pre-
mier pas, nous demandons au 

Bureau des Nations Unies au 
pays (BINUH) d’inviter les con -
cernés à la table de négociations.  
 
Chers compatriotes la participa-
tion des Nations Unies aux négo-
ciations ne peut être et ne doit pas 
être qualifiée ni d’ingérence ni 
d’atteinte à notre souveraineté. 
No tre pays, en sa qualité de 
mem    bre fondateur de cette Orga -
ni sa tion, a signé sa Charte. 
Laquelle charte donne à l’Or ga -
nisation le droit, et même le de -
voir, de travailler pour le main-
tien de la paix et le respect des 
droits de tous les citoyens de la 
planète terre. C’est inacceptable 
ce qui se passe aujourd’hui dans 
le pays. On tue un homme ou une 
femme aussi facilement que l’on 
tue une mouche ou un cafard, 
peu importe son âge, son appar-
tenance sociale ou son degré de 
fortune.  

En ce moment même, nous 
saluons la mémoire de toutes les 
victimes de cette violence aveu -
gle. Que le Dieu Tout-Puissant 
les accueille dans sa Miséricorde 
infinie. Nous leur disons que leur 
sang ne sera pas versé en vain.    

Déjà, nous présentons nos 
remerciements anticipés à toutes 
les personnes concernées par la 
crise, concitoyens haïtiens et 
amis d’Haïti, qui accepteront de 
faire le sacrifice d’abandonner 
leur orgueil pour se mettre au tra-
vail dans la bonne direction, en 
vue de sortir le pays de cet imbro-
glio.  

En ce temps de Carême, 
temps de Prière, de Pénitence, de 
Partage et de Pardon, que le Très-
Haut protège notre chère Haïti. 
Qu’il nous envoie son Esprit-
Saint pour nous guider en ses 
mo ments de grande confusion et 
nous apporter la Joie et la Paix. 
Que Notre Tendre Mère, la Très 
Sainte Vierge Marie, Notre Da -
me du Perpétuel Secours, vien ne 
à notre secours et que Notre 
Dame d’Altagrâce nous envelop-
pe de son manteau de grâce.   
 
Fait à Port-au-Prince ce 7 mars 
2021 

Docteur Josette 
BIJOU M.D/MPH 

Médecin experte en 
Santé publique 

EX- cadre de la 
Fonction publique 

EX- consultante 
senior au Système des N.U 

EX- ministre de la 
Santé publique 

EX- candidate à la 
présidence d’Haïti 

Citoyenne haïtienne 
et chrétienne engagée 

LE CRI D’UNE OCTOGENAIRE  

LETTRE OUVERTE DU DOCTEUR JOSETTE BIJOU 
AUX COMPATRIOTES HAITIENS ET AUX AMIS INTERNATIONAUX 

Suite de la page 12
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 By Jacques-Raphaël Georges 
  
“There are Christs today through out 
Port-au-Prince! The re are Christs 
today throughout Haiti! Christ 
today is this old lady sitting at night 
in front of the American Embassy 
who, unlike foxes, unlike the birds of 
the sky, has nowhere to lay her head. 
Christ today is this young lady who 
is kidnapped, gangraped and killed 
by the bandits of Jovenel Moïse and 
his accomplices in the “internation-
al criminality.” But, be on the look-
out, for despite your ability to do 

evil, one day the Haitian people will 
sing their “Sursum Corda,” shout -
ing “Enough is enough! Eve ry Hai -
tian is a Christ!” “To tell you the 
truth, when you did it to one of the 
least of these brothers and sisters 
of mine, you did it to me”, says the 
Son of Man. 

Citizens of Haiti, sincere 
friends of Haiti from the internation-
al community, dear Compa triots in 
Haiti and En dehors, for you 
abroad, any society implies a public 
order. Without public or der, it is the 
jungle that rages. With out public 
order it is the mafia that fills the void 
and occupies all the avenues of 
power. Ab sence of public order, my 
Haitian compatriots living back 
home and En dehors, my honest 
friends of Hai  ti, spells the tragedy of 
the world’s first independent Black 
na tion. There lies the ordeal of our 
peo ple. That is what is the root cause 
of the assassination of the late Pre -
sident of the Bar Association of 
Port-au-Prince, Attorney Monferrier 
Dor val. The root cause also of the 
kidnapping and subsequent grue-
some as sa ssination of Evelyne 
Sincère, the brilliant school student. 
Yea, only the absence of pu blic 
order can explain the professionally 
executed murder of the business-
man Patrick Thé baud. How many 
more must fall under the bullets of 
the bandits, those terrorists in the 
service of Jove nel Moïse and his 
accomplices from the national and 
international community, before 
some th ing will be done to put a stop 
to this senseless carnage? Has not 
this usurper, this criminal, this 
squan derer of public funds, this qui -
dam, murderer of the people do ne 
enough to warrant his arrest and trial 
for his countless misdeeds? Indeed, 
to re peat Gérard Georges, he has 
been caught every day, flagrantly 
with “bloo dy hands from cri -
me.”Haitian compatriots from ho me 
and En dehors, sincere friends of 
Haiti, the month of April sets a re -
cord for Haiti as a hurricane of “ter-
rorist actions” swooping down, tar-
geting mainly the houses of wor-

ship. Firstly, it was the bold irruption 
of unmasked, heavily armed bandits 
into a Seventh Day Adventist 
church where a religious service 
was being conducted. It was a novel 
sight, being played out live on social 
me dia, as the kidnapping of the pas-
tor at the pulpit, along with three 
other worshippers. Though it oc -
curred on April Fools' Day, it was 
not a prank. It was “as real as a heart 
attack”, as the saying goes.  On 
Sunday, April 11, as a group of ten, 
including five priests, two nuns, and 
three lay peo ple were on their way to 
a community some 25 miles from 
the capital of Port-au-Prince, to pro-
ceed with the installation of a new 
parish priest, they were kidnapped. 
The priests and nuns are members 
of the Society of St. Ja mes, includ-
ing one from the Ar chdiocese of 
Cap Haï tien. The price for their 
release? One million US dollars! 
Embolden ed by the un mitigated 
support he recei ves from the 
American Embas sy in Port-au-
Prince and consorts, Jovenel Moïse, 
whose crimes rival those of 
Heinrich Him mler’s SS, continued 
his sacrilegious acts. On Thursday, 
April 15, he dispatched his gestapo-
like goons to the Saint Pierre 
Catholic church in Pétion-Ville, the 
upscale suburb of Port-au-Prince. 
Imagine that teargas canisters were 
shot inside the church, causing 
much harm, with se veral parish-
ioners being rushed to hospitals. 
Mind you, on that day, chur ches 
around the country were holding 
masses against violence and implor-
ing the Lord for the Catholic mis-
sionaries and lay people se ques tered 
by bandits! As the late Pope John 
Paul II said during his visit to Haiti 
on March 9, 1983: “Things have to 
change in this country!”. To date, 
only an 80-year-old lady and three 
others of the April 11 hos tages have 
been released for ransoms paid. The 
others are still in the hands and at the 
mercy of the terrorists, who are 
known to the authorities. In com-
plicity with the so-called Palais 
Natio nal (the seat of the presidency) 
cor rupt diplomats apparently bask in 
the tasteless pleasure of fa milies 
already afflicted being horribly 
harassed. Meanwhile, the illegal, 
unconstitutional and cri minal clan 
around Jovenel Moïse remains in a 
ce metery-like silence.I consider Mi -
chele Sison, the recently promoted 
ambassador, to be a kind of State 
De part ment gauleiter over Haiti. 
For information, the Webster's En -
cyclopedic Unabridged Dic tio nary 
defines a gauleiter as “the leader or 
chief official of a political district 
under Nazi control. "Incens ed by 
these latest absurd and demonic 
“acts of terror” that continue to stain 
Haiti’s soil, I feel compelled to sum-
mon the whole of Haiti with my 
Sur sum Corda. They have, to speak 
like Aimé Césaire, in a way, "push -
ed me the sword in the loins."(my 
translation)Haitian com patriots liv-
ing at home and En dehors, sincere 
friends of Haiti, I believe that myri-
ads of you speak through my voice. 
I was born and raised in Haiti. I wish 
to speak of that Haiti where I had 
been able to walk to get anywhere, 
at any time of day, with out having to 
worry about being kidnapped or 

murdered. My parents and loved 
ones didn't have to worry about my 
safety! Like the boys and girls, the 
men and women of Gaza, Raqqa, 
Bei rut, Baghdad, to only name those 
few, subconsciously, we have at best 
conquered our fears, at worst grown 
im mune to them. There’s no forget-
ting that people lived un der the 
grinding and devouring machine in 
the “du valierian” hell that func-
tioned to the delight of the 
Caribbean Nero. And now a revival 
of the Du va lier-era! Alas! Alas! 
Alas, we were hoping that the 
Clinton-Aristide return to de -
mocracy in 1994 would have 
brought us better tomorrows. Un -
fortunately, disenchantment quick ly 
set in. Our dear Haiti, by our fault, 
our very big fault, has been con-
demned to make, if not a dizzying 
descent into hell, at least a leap into 
a very uninviting unknown. This 
tumble, you will agree, dear friends, 
has been accelerated in a frantic way 
since the arrival on the political sce -
ne of the “legal bandits” of the 
"PHT Kist'  cartel. What is most dis-
turbing, my friends, is that, in their 
dirty transgressions, they are sup-
ported by a host of jackals populat-
ing certain foreign em bas sies. Some 
may rightly argue, Dr. Georges, you 
were among the lucky few. For, 
countless fa milies have fallen vic-
tims of the masters of the Haitian 
world. In deed, since the 1960’s the 
screen of civilization interposed 
itself between those in power in 
Port-au-Prince and public order. 
And nothing passes through until 
after having undergone the filter 
test! Each era colors its crimes with 
an original touch which must be bet-
ter defined in order to better combat 
them. The Jewish victims under-
stood that very well. Hence their 
hav ing substituted the terms Holo -
caust and Shoah, in lieu of other 
general de finitions of what they 
have en dured.The Crimes resulting 
from Colonialism which are still 
perpetuated in the Haiti of Michele 
Sison and Helen La Lime, re quire 
us to leave aside the do main of gen-
eralities, to define this crime from 
which all the others spring. The 
exceptional character of the Haitian 
martyrdom, in fact, cannot be 
explained without the martyrdom -
also exceptional- of colonized peo-
ples in general. Voices as different as 
tho se of Aimé Césaire or of Pro -
fessor Leslie François Manigat put it 
in the spotlight this way: “For, it 
was colonialism which first made 
racism the basis of its social organ-
ization and reserved the privilege of 
mankind for a restricted group, 
and consequently refused to others 
the rights of man.”Haitian compa-
triots at home and En dehors, sin-
cere friends of Haiti and Her peo ple, 
one fact stands obvious: Our friend-
ly enemies, politicians of the free, 
democratic and Christian West 
never stay idle when it comes to 
addressing bitter criticisms to the 
Syrian, North Korean, Chinese, 
Rus sian and Ve nezuelan govern-
ments concerning their supposed 
or proven contempt for the rules of 
the democratic ga me. In doing so, 
they choose to ignore the fact that 
in these countries the sacred trilo-
gy, the “holy trinity” of the demo-

cratic “puzzle” is being respected. 
Indeed, in each of these five coun-
tries above in dexed as being dicta-
torial by the Chris tian, free and 
democratic West, exist the three pil-
lars of Demo cracy: an Executive 
or Su pre me Guide, a Legislature 
and a Judi ciary.This is not the case 
with Hai ti. Apart from my intimate 
and personal conviction that the late 
Professor Manigat is the first and 
last post-Duvalier constitutional 
president in the Antillean Republic,* 
since January 2020, Jovenel Moïse, 
just as ALL his predecessors, was 
made president through an unconsti-
tutional Provisional Electoral Coun -
cil (French acronym CEP), and sup-
ported in his megalomaniac and dic-
tatorial delusions by a criminal fac-
tion of the international com munity, 
which has contemplated him ruling 
by decree. To top it all, since the start 
of his term, no election has been 
held for timely renewal of legisla-
tors or ma yors, resulting in only one 
third of the Senate standing, but 
devoid of quorum. As far as the 
Lower House is concerned, the 
mandate of all the 119 Deputies, or  
Congresspeople, had expired on the 
second Monday of 2020. As for the 
president, whose own extra-consti-
tutional term expir ed on February 7, 
2021, he continues to receive the 
blessings of the US Em bassy,   the 
U.S. State Depart ment, the White 
House, the Orga ni zation of the 
American States, the United 
Nations, the CORE Group of 
Western diplomats in Port-au-Prin -
ce, the Euro pean Union, in short, all 
the magister-dixit of the world in 
matters pertaining to Democracy! 
Whatever happenned to the will of 
the Haitian people? Our friendly 
foes answer: They are ALL a bunch 
of Niggers. Ce sont tous de grands 
enfants (They are a bunch of grown 
children!) We must decide for 
them!… Never mind Haiti's descent 
into hell! Do Haitian politicians real-
ly understand the issues facingtem? 
 
“Every Haitian is a Christ …”The 
Haitian "political class" does not 
realize the extent of the social 
divide. It is not just a political mis-
take. It is a herculean moral mistake. 
It is a human cataclysmic disaster. It 
is like Armageddon! There are 
Christs today throughout Port-au-
Prince. There are Christs today 
throughout Haiti: Christ today is 
this old lady sitting at night in front 
of the American Embassy who, 
unlike foxes, unlike the birds of the 
sky, has nowhere to lay her head. 
Christ today is this young lady who 
is kidnapped, gangraped and killed 
by the bandits of Jovenel Moïse 
and his accomplices in the interna-
tional criminality. But, be on the 
lookout, despite your ability to do 
evil, one day the Haitian people will 
sing their Sursum Cor da. Enough 
is Enough! Every Haitian is a 
Christ!"What is less understand-
able is that in their so-called civiliz-
ing mission, Ameri can diplomats 
and politicians alike wash their 
hands. They start by skewing a little 
with the truth because it suits, more 
or less, their conception of the con-
genital inferiority of the Homo 
Haitia nus. Thus, they end up lend-
ing soldiers to whip Christ. Then 

they provide them with the cross, 
the nails and finally they become the 
main actors at the crucifixion scene. 
By washing their hands, they are in 
fact actively engaged, not unlike 
Pontius Pilate, who was silent at the 
time of Christ's assassination. He 
was in fact ac tively engaged in the 
process of murdering the Galilean. 
What I mean is that the one who 
skews the truth is equal to being 
silent in the face of murder on the 
Cross! They are as guilty as the actu-
al perpetrators. In this chapter, no 
one appeals to the human and “uni-
versal” conscience, as Monsignor 
Launay Sa tur né so eloquently put it 
in his homily of April 15 at the St. 
Pierre Church in Pétion-Ville. Let us 
hear the holy man in his own 
words:“We fervently wish that 
friendly countries do not behave as 
passive witnesses to what we are 
going through today. In the name 
of universal brotherhood and inter-
national solidarity, it is not good to 
let a country go to ruin”. As for Jo -
venel Moïse and his horde of 
scoundrels, Monsignor Saturné re -
minds them that ”No one can claim 
the right to deprive the other of his 
personal freedom, especially in the 
event of extortionate kidnapping, 
the aim of which is to obtain a ran-
som in exchange of freedom of 
innocent people.” The President of 
Haiti’s Episcopal Conference could-
n’t be clearer, louder and more 
straightforward! He made known 
the position of the Church and the 
whole of Haiti: "We denounce the 
dictatorship of kidnapping in our 
country!"Haitian compatriots liv-
ing at home and En dehors, sincere 
friends of the Haitian people, it is 
high time that we excise with the 
sword of legality the national and in -
ternational cartels from the political 
body of the Republic of Port-au-
Prin  ce, to give birth and nurse a 
Cons titutional Republic of Divine 
Right. For me, a Republic is far 
from being just a system of govern-
ment. It is above all, as Gérard 
Georges, Esq., loves to say, a “dicta-
torship of laws,” intended to vigor-
ously defend the democratic institu-
tions of the country. For, I will 
repeat, any society implies a public 
order. Without law and order, it’s a 
jungle. Without public order, it is the 
mafia in power.“To conquer without 
peril”, wrote Corneille, “one tri-
umphs with out glory”. I very much 
doubt that Jovenel Moïse ever heard 
this sentence. Even if it was the case, 
everything leads us to guess that he 
did not understand it. Otherwise, the 
primal instinct behind the massacres 
that have plunged many Haitian 
families into mourning would have 
subsided, as he bowed out on 
February 7, 2021, at the end of the 
fifth year of his  mandate, based on 
the electoral law that covered the 
November 20, 2016. He knows it to 
be so, as he has applied it in the case 
of some legislators, a point clearly 
enunciated by the Haitian Episcopal 
Conference.  Long live Haitian pu -
blic order! Long live the Haitian 
people! Down with the Port-au-
Prince cartels! 

 
* Dr. Jacques-Raphaël 
GeorgesDAV, April 28, 2021  
 

 “Sursum Corda,” Enough is Enough!

Dr Jacques Georges
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ité affichée à l’égard des mem -
bres du CEP, à Jean-Rabel, s’est 
propagée à l’ensemble du terri-
toire national comme une trainée 
de poudre. Aussi les citoyens de 
diverses villes ont-ils déclaré être 
prêts à attendre les gens à qui 
Jovenel Moïse a confié la respon-
sabilité d’organiser et de supervi-
ser les élections que l’organisme 
électoral a déclaré prêt à organi-
ser, au mois de juin de cette 
année. 

Sur ces entre-faits, les cito -
yens de plusieurs villes ont décla-
ré rejeter les projets de référen-
dum et d’élections. Par exemple, 
les résidents de la ville de Bara -
dères, dans le département des 
Nip pes, ont avisé qu’ils attendent 
de pied ferme les hommes et 
femmes du CEP, qui font le tour 
des villes et localités des pro-
vinces, avec pour mission d’ins-
taller des bureaux du CEP.  C’est 
le même cri d’opposition à la pré-
sence des représentants du CEP 

qu’a lancé la communauté de 
Jac mel ayant promis d’imiter le 
geste de Jean-Rabel, en chassant 
les agents de cette institution qui 
oseront visiter cette ville, dans le 
but d’y implanter le CEP. 

C’est aussi la réaction de la 
ville du Cap-Haïtien, dont la 
gran de majorité des habitants 
repousse l’idée de l’implantation 
d’un bureau du CEP dans cette 
ville. 

Il faut signaler la contradic-
tion qui existe, par rapport aux 
réactions sélectives de Jovenel 
Moïse et du président de facto 
vis-à-vis des gestes hostiles ma -
nifestés à l’égard des mem bres 
du CEP. Alors que des représen-
tants locaux du régime ont procé-
dé à l’arrestation du chauffeur du 
commissaire du gouvernement, 
suite à un discours nettement 
hos tile aux élections, le président 
du Sénat, celui du PHTK, parti 
sous la bannière de laquelle Jo -
venel Moïse a été élu président, 
en sus de l’ex-sénateur Hector 
Anacacis, partenaire politique du 

président de facto, n’ont pas été 
inquiétés. Il semble que ce soit le 
cas de l’application du proverbe 
créole : « Dan pouri gen fòs sou 

bannann mi ». 
L’allure que prend le mouve-

ment anti-élections/référendum, 
à travers le pays, semble vouloir 

indiquer qu’il s’agit d’un mouve-
ment qui risque de s’intensifier 
progressivement. 

Suite de la page 1

Le pays presqu’en rébellion contre le CEP
ÉLECTIONS FAITES SUR MESURE EN HAÏTI

Le chauffeur d’un procureur arrêté...
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compétitions impliquant de gran -
des puissances du football fémi-
nin, un titre glané face à trois sé -
lec tions de stature mondiale, à sa -
voir : les Américai nes, qui sont 
No. 1 et champion nes du monde 
en titre. USA de meu re l’équipe la 
plus titrée au monde et ce pays de 
loin compte le plus grand nombre 
de licenciées. 

Face aux Canadiennes, qui 
sont 5e puissance mondiale de 
foot  ball féminin,  était aussi pré-
sente la Sélection mexicaine dont 
les filles deux ans étaient vice-
championne du monde, et de sur-
croît représentantes de la plus 
grande puissance de football de la 
CONCACAF, et peut être le foot-
ball le plus riche de la région 
Amérique. Un exploit pour Du -
mor  nay, qui mérite d’être saluée, 
car elle témoigne de l’énorme 
chemin victorieux parcouru par 
Haïti en football féminin.  Du 10-

0 humiliant contre les USA, en 
avril 1991, au stade Sylvio Cator, 
lors du premier CONCACAF de 
football féminin éliminatoire de la 
première Coupe du monde de 
foot ball féminin de Chine à ce 
ballon d’or de Melchie, Haïti a 
fait du chemin et pris beaucoup de 
galons. 

Dumornay a su donc émerger 
dans ce parterre de grandes cham-
pionnes, ce qui en dit long sur 
l’étendue de son talent. À 18 ans 
et des offres des plus grandes écu-
ries du monde, allant de Olym pi -
que lyonnais, à Manchester City 
et les grands clubs espagnols Cor -
ventina, elle peut aller loin et faire 
rêver d’espoir son pays, à condi-
tion d’être toujours bien entourée 
par un encadrement profession-
nel, et surtout uniquement motivé 
par le succès, la jeune star, qui a 
l’avantage d’être très bien dans sa 
tête et sur ses jambes, pour son 
jeune âge, il faut espérer que les 

fruits tiennent les promesses des 
fleurs, d’autant qu’elle a eu la 
chan  ce de grandir et d’être bien 
encadrée de belles compétences, 
de s’épanouir dans un environne-
ment propice et idéal; et surtout 
d’ être entourées de coéquipières, 
elles aussi de superbes talents, de 
championnes nées, douées et for-
mées dans un environnement 
idéal propre à un total et complet 
épanouissement. 

Ballon d’or lors de la CON -
CACAF U17, de 2018, dé roulée 
en deux temps, au Nica ra gua, d’ -
abord, puis poursuivi avec les 
demi-finales, à Bradenton, aux 
USA Dimkrnsy a raté d’un fil de 
cheveu le Mondial FIFA d’Uru -
guay, en novembre 2018. Malgré 
la détérioration du climat général, 
Dumornay récidivas avec une 
autre grande performance à Santo 
Domingo et aurait sans doute ap -
porté une deuxième phase finale 
de suite au pays si la compétition 
2020 n’avait pas été annulée, car 
Haïti était largement favorite dans 

les barrages, face au deux nations 
centraméricaines, Costa Rica et 
Panama. Éventuel le ment une pré-
sence au Mundial U17, dont Haï -
ti, avec Dumornay, Tabita, Betina, 
Valentina, Daya na, Mauryl, 
etc.… etc.… tout était possible, 
d’au tant qu’Haïti était favorite 
dans ces éliminatoi res program-
mées au Mexique, en avril 2020, 
puis annulées in extremis pour 
cause de corona. Sans fausse pré-
tention, les U17 haïtiennes étaient 
l’une des grandes favorites pour la 
qualification, à ce Mondial FIFA 
U17. 

Bien plus cette année encore, 
une fois le réputé magazine espa-
gnol, dans son palmarès mondial, 
a classé Dumornay parmi les 5 
meilleures jeunes joueuses du 
monde. Les titres s’accumulent 
pour la petite Mirebalaisienne de 
bientôt 18 ans. 

Jamais dans l’histoire du foot-

ball haïtien, toute générations 
con  fondues, une joueuse formée 
en Haïti n’était parvenue à un tel 
sommet, dans la hiérarchie du 
football féminin mondial. Dom -
mage que tous les problèmes qui 
ont surgi dans le football haïtien, 
et qui ont frappé de plein fouet 
l’académie « Kan Nou » aient net-
tement ralenti les filles dans leur 
élan vers la gloire et la consécra-
tion internationale et cela, Mel -
chie aux commandes, ne semblait 
devoir s’arrêter, les jeu nes Haï -
tien nes paraissaient dans une 
cour be ascendante depuis quel -
ques années, irrésistibles mê me, 
devant les mener tout droit à la 
qualification à la Coupe du mon -
de Australie/ Nouvelle Zé lan de 
2023. 

Qui sait, avec Dumornay, 
mais aussi toutes ces filles épa-
nouies et plus expérimentées qui, 
il y’a un peu plus d’un an, humi-
liait (6-0), à Houston, Panama, 
une autre puissance de la zone, 

rien n’avait prévu que ce petit 
bout de femme, qui paraissait à 
peine son âge, serait devenue le 
phé nomène qui allait s’affirmer et 
s’imposer sur tous les terrains : 
France, Allemagne, Chine, Nige -
ria, Canada, USA, Mexique, ces 
trois dernières années même, en 
face de tels mastodontes, Haïti 
exhibe bien son jeu avec Melchie, 
un des maestros aux commandes, 
avec le bonheur d’avoir eu autour 
d’elles de disposer de vraies étoi -
les : Nerilia, Mikerline, Batcheba, 
Sherly, Nelourdes, Roseline, Da -
nielle-Monique, Kerly, Ruthnie, 
Abaïna, Tabita, Emeline Charles, 
Rosiane Jean. 

Que de chemins parcourus 
avant d’en arriver là. Un matin de 
2014 l’entraîneur national, l’hom-
me a tout faire du football, dans le 
Plateau-Central, Jean Claude Jo -
sa phat, se présente à l’académie 
de Croix des Bouquets, avec une 
petite fille à peine plus haute qu’ -
une pomme, a étonné. Un des 
hom  mes de service au centre s’ -
écria même : « Kote Jozafa pra le 
ak ti bb sa a ? Kotch ou pote bibe-
ron l tou » ? ironisa- t-il. 

Le détecteur de talent affirme, 
haut et fort, qu’il n’a jamais vu 
une joueuse aussi douée. « J’as -
sistais à un petit match sur le ter-
rain en face de l’église et elle se 
moquait presque de ses adver-
saires, filles ou garçons, avec un 
culot étonnant. J’ai eu tout de sui -
te la sensation d’avoir découvert 
un talent extra- terrestre ». Et le 
coach d’ajouter : « Le hic est qu’il 
n’y a pas encore sa catégorie d’ -
âge au centre. Donc elle s’amuse 
toute seule, tous les jours, au bal-
lon. Et quelques semaines plus 
tard, vint détection pour les 11 
ans». 

Melchie trop forte, surclasse 
le mini-championnat, réalise une 
tonne de buts à chacune des 
confrontations. 

Bien sûr, elle était déjà rete-
nue, bien avant, mais on a la sen-
sation d’avoir découvert notre 
«Pelé » à nous, au féminin. 

L’histoire ne s’arrête pas là . 

Elle sera même émouvante et se 
confirme le fait qu’une star a be -
soin d’un entourage pour que les 
« fruits confirment les promesses 
des fleurs ». 

Alors qu’elle était en plein 
boom, un matin, sa mère s’est 
présentée à Kan Nou pour annon-
cer qu’elle était venue chercher sa 
fille, puisqu’elle émigrait aux 
States. 

Les dirigeants ont réussi pour-
tant à convaincre « Manmi » de la 
laisser au Centre, vu l’immensité 

de son talent, à la laisser sur place 
pour qu’elle s’épanouisse dans 
son milieu naturel. Et Dumornay 
restera à Kan Nou. 

La question est de savoir jus-

qu’où s’arrêtera Melchie. Cela dé -
pend de bien des facteurs. Si elle 
était originaire d’un pays d’ -
Afrique, pas de doute elle attein-
drait le firmament. Mais Haïti 

avec .... son environnement en 
constante dégradation, veillons ! 
Prions ! 

Mais, pour le moment, savou-
rons le rare bonheur de voir une 
Haïtienne, déjà dans la galerie des 
stars, devenir une méga star mon-
diale. 
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Melchi exhibant son soulier  d'or.

Melchie sur le point de baiser son soulier d'or.

Melchie reçoit fes félicitations d'une responsablesdu Championnat.

Melchie Daelle Dumornay : Premier crack haïtien d’envergure planétaire
Suite de la page 1
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